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En vente : 


BOULANGERIES 


Construction et aménagement, création, extension, transfert. 





La Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition d’une 


— Arrêté du 27 août 1948 relatif à la construction et à 
l'aménagement des boulangeries ; 


— Décret n° 53-962 du 30 septembre 1953 tendant à sou- 
mettre à certaines conditions techniques et financières 
la création, l'extension et le transfert d’établisse- 
ments commerciaux ; 


— Décret n° 54-1162 du 22 novembre 1954 portant appli- 
cation à la boulangerie des dispositions de l’article 1°", 
alinéa 2, et de l’article 5 du décret n° 53-962 du 
30 septembre 1953 ; 


— Arrêté du 22 novembre 1954 fixant les modalités selon 
lesquelles doivent être effectués les créations, les 
transferts ou extensions de fonds de boulangerie ou 
de dépôts de pain. 


Cette brochure est mise en vente sous le n° 1204, au prix de 
075 NF, ou expédiée sans frais sur simple demande, accompagnée 
du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 61-1334 du 5 décembre 1961 modifiant l'article 1° 
du décret n° 60-671 du 2 juillet 1960 instituant une position 
de congé spécial pour les gouverneurs généraux et gouverneurs. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
es gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 60-671 du 2 juillet 1960 instituant une position 
€ congé spécial pour les gouverneurs généraux et gouverneurs 
de la France d’outre-mer ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 





Décrète : 


Art. ler, — L'article 1er du décret n° 60-671 du 2 juillet 1960 
instituant une position de congé spécial pour les gouverneurs 
généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Il n’est plus procédé à aucun recrutement, ni dans le cadre 
des gouverneurs généraux, ni dans le cadre des gouverneurs de 
la France d'outre-mer ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Polynésie française (exercice 1961). 





Par arrêté du 28 novembre 1961, est approuvé le budget remanié 
de l'office des postes et télécommunications de la Polynésie, exer- 
cice 1961, arrêté en dépenses et en recettes aux montants ci-après : 

Section I. — Exploitation : 62.380.000 F C.F.P. 

Section II. — Opérations en capital : 7.400.000 F C.F. P. 


MERE 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Musées de France. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1961, l’honorariat du grade 
de conservateur du musée historique de l’Orléanais et du musée 
Jeanne-d’Arc est conféré à M. Pierre Jouvellier, atteint par la limite 
d’âge applicable à son emploi. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 8 décembre 1961 portant nomination 
de membres du conseil supérieur de la fonction publique. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-306 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au conseil supérieur de la 
fonction publique ; 


Vu le décret du 25 mai 1960 portant nomination des membres 
du conseil supérieur de la fonction publique : 


Le conseil des ministres entendu. 
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Décrète : 

Art, 1*, — M. Cazaux (Yves), préfet, directeur général des 
études et des affaires générales, et M. Fresne (Jacques), directeur 
de l’administration générale au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, sont nommés membres suppléants du conseil 
supérieur de la fonction publique, en remplacement de M. Dauthy 
et de M. Pernet. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Assimilation de divers emplois des cadres marocains 
à des emplois relevant du ministère de l'intérieur. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 modifiée relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment 
son article 11; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 11 de la loi 
du 4 août 1956 précitée, et notamment son article 6; 

Vu les arrêtés interministériels des 7 mai 1957, 20 décembre 1958, 
31 octobre 1959 et 5 novembre 1959 fixant la concordance entre 
certains emplois de l’administration marocaine et certains emplois 
du ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 

Article unique. — En vue de lapplication de la garantie des 
retraites prévue à l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les 
emplois énumérés ci-dessous qui ont été tenus par des fonctionnaires 
retraités des cadres marocains sont assimilés à des emplois métro- 
politains du ministère de Flintérieur dans les conditions fixées 
ci-après : 

EMPLOIS DES CADRES MAROCAINS EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 


Ancienne direction 
des affaires chérifiennes. 


Administrateur des services civils 
d’Algérie : 
Classe exceptionnelle, 


Inspecteur des juridictions chéri- 
fiennes : 
Echelon unique. 
Commissaire du Gouvernement : 


Hors classe, 2° échelon. 
Hors classe, 1°" échelon 


1'e classe, 3* échelon. 
l'e classe, 2° échelon. 


l'e classe. 1'° classe, 2° échelon. 
2° classe. l'e classe, 1°" échelon. 
3* classe. 2° classe, 7° échelon. 
4 classe. 2° classe, 6° échelon. 


Agents de la R.E.I. 


Chef comptable, chef de bureau 
(échelle IV): 


Cadres des préfectures. 
Agent administratif supérieur : 


Hors classe. 6* échelon. 
1r° classe. 5° échelon. 
2* classe. 4 échelon. 
3° classe. 3° échelon. 


Comptable chef de groupe, chef 
de groupe (échelle Il) : 


Hors classe. 


Rédacteur principal et rédacteur 
de préfecture : 
Classe exceptionnelle, 
1e" échelon. 


l'e classe. 7° échelon. 
2° classe. 6° échelon. 
3° classe. 5° échelon. 


Ancienne justice française 
du Maroc. 


Interprète judiciaire : Attaché de préfecture : 





Hors classe. 3° classe, 5° échelon. 
1re classe. 3° classe, 4 échelon. 
2° classe. 3° classe, 3° échelon. 
3° classe. 3* classe, 3° échelon. 
4 classe. 3* classe, 2° échelon. 
5° classe. 3° classe, 2° échelon. 





EMPLOIS DES CADRES MAROCAINS 


Ministère de l’agriculture. 


Chef de bureau d’interprétariat, 
interprète principal et inter- 
LT de la conservation fon- 
cière. 


Chef de bureau : 


Classe exceptionnelle après 
2 ans. 

Classe exceptionnelle. 

Hors classe. 

1re classe. 

2° classe. 

3° classe. 

4° classe. 


Interprète principal : 


Classe exceptionnelle. 
Hors classe. 

1e classe. 

2° classe. 


Interprète : 


Hors classe. 
1r° classe. 
2* classe. 
3° classe. 
4° classe. 
5° classe. 


Ministère des finances. 


Interprète principal et interprète 
2e l'enregistrement et du tim- 
re. 


Interprète principal : 


Classe exceptionnelle. 
Hors classe. 

1re classe. 

2° classe. 


Interprète : 


Hors classe. 
1re classe. 
2* classe. 
3° classe. 
4° classe. 
5° classe. 


Ministère de l’intérieur. 


Chef de comptabilité : 


Echelon exceptionnel. 

Classe exceptionnelle, 4 éche- 
class exceptionnelle, 3° éche- 
clase exceptionnelle, 2° éche- 
classe exceptionnelle, 1°" éche- 


Chef de comptabilité principal : 


Hors classe, 2° échelon. 
Hors classe, 1°" échelon. 
1re classe. 
2° classe. 


Chef de bureau d’interprétariat, 
interprète principal et inter- 
prète. 


Chef de bureau : 


Classe exceptionnelle après 
deux ans. 

Classe exceptionnelle. 

Hors classe. 

1'° classe. 


2° classe. 
3° classe. 
4 classe. 


Interprète principal : 


Classe exceptionnelle. 
Hors classe. 

1re classe. 

2° classe. 
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EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 


Chef de division et at 
préfecture. ee 


Chef de division : 


Classe normale, 6° échelon. 
Classe normale, 5° 
Classe normale, 4° 
Classe normale, 3° échelon, 
1° classe, 2° échelon, 
1'e classe, 1°" échelon. 
2* classe, 3° échelon. 


échelon. 
échelon, 


l'° classe, 1°" échelon. 
2° classe, 4 échelon, 
2* classe, 3° échelon. 
2° classe, 2° échelon, 


échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 


3° classe, 5° 
3° classe, 4° 
3* classe, 3° 
3° classe, 3° 
3° classe, 2° 
3° classe, 2° 


Attaché de préfecture : 


1'e classe, 1°" échelon. 
2° classe, 4 échelon. 
2° classe, 3° échelon. 
2° classe, 2° échelon. 


échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 


3° classe, 5° 
3° classe, 4° 
3° classe, 3° 
3° classe, 3° 
3° classe, 2° 
3° classe, 2° 


Attaché de préfecture : 


Classe exceptionnelle. 
l'e classe, 2° échelon. 


2* classe, 4 échelon. 
2* classe, 3° échelon. 


2* classe, 1°" échelon. 


3° classe, 4 échelon. 
3° classe, 3° échelon. 
3° classe, 2° échelon. 
3° classe, 1°" échelon. 


Chef de division et attaché de pré 
fecture. 


Chef de division : 
Classe normale, 6° échelon. 


Classe normale, 5° échelon. 
Classe normale, 4‘ échelon. 
Classe normale, 3° échelon. 


Attaché de préfecture : 
l'e classe, 2° échelon. 
1re classe, 1°" échelon. 
2° classe, 3° échelon. 


1re classe, 1°" échelon. 
2° classe, 4 échelon. 
2° classe, 3° échelon. 
2° classe, 2° échelon. 
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EMPLOIS DES CADRES MAROCAINS 


pterprète : 
Hors classe. 
1re classe. 
> classe. 
3: classe. 
4 classe. 
5’ classe. 


chef de division et attaché de 
contrôle et de municipalité. 


chef de division : 
1 classe exceptionnelle. 
> classe exceptionnelle. 
æ échelon. 
3: échelon. 
> échelon. 
1er échelon. 


Attaché : 
Classe exceptionnelle. 
re classe, 2° échelon. 
1re classe, 1°" échelon. 
> classe, 4 échelon. 
> classe, 3° échelon. 
> classe, 2° échelon. 
> classe, 1°" échelon. 
3 classe, 5° échelon. 
3* classe, 4 échelon. 
3: classe, 3° échelon. 
3: classe, 2° échelon. 
3 classe, 1°" échelon. 


Secrétaire administratif de con- 
trôle et de municipalité : 


Classe exceptionnelle, 
2 échelon. 
Classe exceptionnelle, 
1°" échelon. 
1'° classe, 4 échelon. 
l'° classe, 3° échelon. 
l'° classe, 2* échelon. 
1r° classe, 1°" échelon. 
> classe, 6* échelon. 
> classe, 5° échelon. 
2 classe, 4 échelon. 
2 classe, 3° échelon. 
2 classe, 2° échelon. 
2 classe, 1°" échelon. 


Chef de bureau, rédacteur princi- 
pal et rédacteur des services 
extérieurs. 


Chef de bureau : 


Classe exceptionnelle. 
le classe. 
> classe. 
3" classe. 
4 classe. 
5 classe. 


Rédacteur principal : 
Classe exceptionnelle, 
1°" échelon. 
Classe exceptionnelle, 
2* échelon. 


l'° classe. 
2 classe. 
3° classe. 
4 classe. 


Rédacteur : 
l'e classe. 


2° - classe. 
3° classe. 


Inspecteur des travaux munici- 
paux. 


Ihspecteur principal : 
Classe exceptionnelle. 
l'° classe. 

2 classe. 


Inspecteur : 
l"° classe. 
2 classe. 
3* classe. 


4 classe. 
5 classe. 
6* classe. 


Agent 


Agent 





7: classe. 


EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 


échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 


3° classe, 5° 
3° classe, 4° 
3* classe, 3° 
3° classe, 3° 
3° classe, 2° 
3° classe, 2° 


Chef de division et attaché de pré- 
fecture. 


Chef de division : 


Classe exceptionnelle. 

Classe normale, 6° échelon. 
Classe normale, 4 échelon. 
Classe normale, 3° échelon. 
Classe normale, 2* échelon. 
Classe normale, 1°" échelon. 


Attaché : 
Classe exceptionnelle. 
1e classe, 2° échelon. 
l'e classe, 1°" échelon. 
2* classe, 4 échelon. 
2° classe, 3° échelon. 
2° classe, 2° échelon. 
2° classe, 1°" échelon. 
3° classe, 5° échelon. 
3° classe, 4 échelon. 
3° classe, 3° échelon. 
3° classe, 2° échelon. 
3° classe, 1°" échelon. 


Secrétaire administratif de préfec- 
ture : 


Classe exceptionnelle, 
2° échelon. 
Classe exceptionnelle, 
1er échelon. 
l'e classe, 4 échelon. 
1re classe, 3° échelon. 
1re classe, 2* échelon. 
1'e classe, 1°" échelon. 
2* classe, 6* échelon. 
> classe, 5 échelon. 
2* classe, 4° échelon. 
2* classe, 3° échelon. 
2° classe, 2° échelon. 
2° classe, 1°" échelon. 


administratif supérieur et 
rédacteur de préfecture. 


administratif supérieur : 
6* échelon. 
5* échelon. 
4 échelon. 
3* échelon. 
2* échelon. 
1°" échelon. 


Rédacteur principal : 


Classe exceptionnelle, 
2° échelon. 

Classe exceptionnelle, 
1e" échelon. 


Rédacteur : 


7° échelon. 
6* échelon. 
5* échelon. 
4 échelon. 


3° échelon. 
2* échelon. 
1er échelon. 


Ingénieur des travaux des ser- 


vices du matériel. 


Ingénieur des travaux principal : 


Classe exceptionnelle, 
5* échelon. 
4 échelon. 


3* échelon: 
2° échelon. 
1°" échelon. 


Ingénieur des travaux : 


4 échelon. 
3* échelon. 
2* échelon. 
2° échelon. 





EMPLOIS DES CADRES MAROCAINS 


Contrôleur des travaux munici- 
paux : 


Contrôleur principal classe ex- 
ceptionnelle. 
Contrôleur principal 1'° classe. 


Contrôleur 1'° classe. 


Contrôleur 2° classe. 


Contrôleur 3° classe. 


Contrôleur 4° classe. 
Contrôleur 5° 
Contrôleur- 6° 
Contrôleur 7° classe. 
Contrôleur 8° classe. 


Contrôleur principal et contrôleur 
des transmissions. 


Contrôleur principal : 


ee exceptionnelle, 2° éche- 
on. 

Classe exceptionnelle, 1°" éche- 

on. 

4 échelon. 

3° échelon. 

2° échelon. 

1°" échelon. 
Contrôleur : 

7° échelon. 

6° échelon. 

5° échelon. 

4 échelon. 

3° échelon. 

2° échelon. 

1°r échelon. 

Fait à Paris, le 5 


classe. 
classe. 





EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 


R-- roun des services du maté- 
riel : 
Contrôleur classe exception- 
nelle, 1°" échelon. 
Contrôleur classe exception- 
nelle, 2° échelon. 
Contrôleur classe exception- 
nelle, 2° échelon. 
Contrôleur classe principale, 
4 échelon. 
Contrôleur ciasse principale, 
3° échelon. 
Contrôleur classe principale, 
2° échelon. 
Contrôleur, 7° échelon. 
Contrôleur, 5° échelon. 
Contrôleur, 4 échelon. 
Contrôleur, 3° échelon. 


Contrôleur principal et contrôleur 
des transmissions. 


Contrôleur : 


Classe exceptionnelle, 1°" éche- 
lon. 

ds exceptionnelle, 2° éche- 
on. 

Classe principale, 4 échelon, 

Classe principale, 3* échelon. 

Classe principale, 2* échelon. 

Classe principale, 1°" échelon. 


Contrôleur : 


7* échelon. 
6* échelon. 
5° échelon. 
4 échelon. } 
3° échelon. 
2* échelon. 
1e échelon. 


déceribre 1961. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET. 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


MARCEAU LONG. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 


CAMILLE ERNST. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 











 MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1961 portant délégation d’un magistrat, 





Par décret en date du 5 décembre 19,61, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, la délégation de M. Pfender, juge directeur 


du tribunal d’instance de Palestro, 


au tribunal permanent des forces 


armées de la zone Nord algérois à Alger, pour y remplir les fonc- 
tions de substitut du juge d'instruction, est renouvelée pour une 
période de quatre mois à compter du 7 novembre 1961. 





Décret du 8 décembre 1961 conférant l’honorariat à un magistrat. 





Par décret en date du 8 décembre 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Marcel Hérisson, ancien président de 
chambre à la cour d’appel de Tananarive, est nommé président de 


chambre honoraire. 





Décret du 8 décembre 1961 conférant l'honorariat 
à un suppléant de juge de paix. 


Par décret en date du 8 décembre 1961, M. Charton, ancien sup- 
pléant de juge de paix du canton de Liancourt (Oise), est nommé 


Juge de paix honoraire. 
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Décret du 8 décembre 1961 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 8 décembre 1961, M. Bonnecaze (Frédéric), 
magistrat du siège du premier grade (deuxième groupe), atteint par 
la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 8 décembre 1961 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité d'office. 


Par décret en date du 8 décembre 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Babouard, juge directeur du tribunal 
d'instance de Nantes, est placé en position de disponibilité d’office 
après congé de maladie, pour une période de six mois à compter 
du 5 août 1961. 





Décret portant changement de noms. 





du 4 août 1960: page 7224, 
« Cougouille (Léopold-Léon)… », 


Rectificatif au Journal officiel 
l'° colonne, 50° ligne, au lieu de : 
lire : « Cougouille (Maurice-Ely)…. ». 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la commune de 
Clichy-la-Garenne (Seine) de parcelles de terrain sises à Varzy 
(Nièvre) en vue de l'extension de sa colonie de vacances. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 23 novembre 1961, 
pris en application de l’article 2 de l'ordonnance n° 58-997 du 
23 octobre 1958, a été déclarée d'utilité publique l’acquisition par la 
commune de Clichy-la-Garenne (Seine) de cinq parcelles de terrain 
d’une contenance totale de 1.126 mètres carrés et cadastrés 
section L, sous les numéros 615 à 619, sises à Varzy (Nièvre), en 
vue de l'extension de la colonie de vacances municipale de Clichy. 

L’expropriation nécessaire devra être réalisée dans une délai de 
cinq ans à compter de la date de l’arrêté susvisé. 





Interdiction d'une publication, 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre chargé de l’information, 


Vu la Constitution ; 
Vu la décision en date du 29 septembre 1961 prorogeant les effets 
de la décision du 27 avril 1961 relative à certains écrits, 


Arrêtent : 


Article unique. — Est interdite la publication de l'écrit intitulé 
Afrique nouvelle. Directeur : M. Philippe Bernier. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1961. 
Le ministre de l'intérieur, 
ROGER FREY. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre 
chargé de l’information, 
CHRISTIAN DE LA MALÈNE. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 novembre 1961 portant affectation 
d'un contrôleur général de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 61-307 du 5 avril 1961 portant organisation 
de l’administration centrale du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 61-318 du 5 avril 1961 portant création, orga- 
nisation générale et fixant les attributions de la direction du 
contrôle et de la comptabilité générale des armées ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le contrôleur général de 1'° classe de l’adminis- 
tration de l’aéroneutique Villemin (Jean-Frédéric-Emile) est chargé, 
à la direction du contrôle et de la comptabilité générale des 








armées, des services du contrôle et de la comptabilité générale 
de l’air ainsi que de la direction du corps de contrôle de l’adminis 
tration de l’aéronautique. 

M. le contrôleur général de 1'° classe Villemin porte Je titre 
d’inspecteur général de l’administration de l'air. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées 
PIERRE MESSMER 





Décret du 29 novembre 1961 portant admission d'officiers générau, 
de + de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers générawx 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent sont, 
sur leur demande, rayés des contrôles de l’armée active et placés, 


par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major générd 
(cadre de réserve) : 


A compter du 3 décembre 1961. 


M. le général de corps d'armée Grout de Beaufort (Henri-Marie 
Guy). 
A compter du 1‘ janvier 1962. 


M. le général de brigade Lacau (Bernard-Pierre-Marie). 
M. le général de brigade Bergé (Georges-Roger-Pierre). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 29 novembre 1961 portant promotion d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général de brigade Allemane (Pierre-Augusté 
Jean) est promu dans la 1'° section du cadre de l’état-major général 
au grade de général de division, pour prendre rang du 1° décen- 
bre 1961. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel ‘de la République fra 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

C. DE GAULLE 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 29 novembre 1961 portant promotion d'officiers généraux 
de | y de terre dans la 2° section du cadre de l'état-malof 
général, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers général 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : Décret du 29 novembre 1961 portant nomination dans la 1'° section 
je, — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans du cadre des officiers généraux de la marine et affectation d'un 


la 2° section du cadre de l'état-major général : 


Au grade de général de brigade. 


M. le colonel de larme blindée et cavalerie Huot (Pierre-Charles- 
Louis), pour prendre rang du 17 novembre 1961. 

M. le colonel d’infanterie de Rocquigny du Fayel (Michel-Armand- 
Alexandre-Ignace-Marie), pour prendre rang du 21 novembre 1961. 


M. le colonel d'artillerie de marine Fray (Maurice-Lucien), pour 
prendre rang du 9 décembre 1961. 


Art. 2. — M. l’intendant militaire de 1'° classe des troupes de 
marine Jacotin (Georges-Auguste-Léon) est promu dans la 2° section 
du cadre de l’état-major général au grade d’intendant général de 
> classe, pour prendre rang du 22 novembre 1961. 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 29 novembre 1961 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 
M. le général de brigade Paruit (Raymond-René-Louis) est nommé 
commandant de la 4° brigade et chef de mission militaire au Niger. 


M. le général de brigade Le Liepvre (Antoine-Jacques-Paul-Robert) 
est nommé adjoint au général inspecteur de l'artillerie. 

M. le général de brigade Capodanno (Ferdinand-Lucien-Pascal) 
est nommé adjoint au général commandant le secteur autonome 
d'Alger-Sahel. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les intendants généraux des troupes de marine dont 
les Le suivent reçoivent les affectations ci- après : 


M. l'intendant général de 2° classe Denic (Hervé-Jean-Marie) est 
nommé directeur de l’intendance de la 4 région militaire. 

M. l'intendant général de 2° classe Collomb (Roger-Henri-François) 
est nommé directeur de l’intendance de la 2° région militaire. 


Art. 2. —_ Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Gaise. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ,. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








officier général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
cons F4 officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
a flotte ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est nommé dans la 1'* section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1°" décembre 1961.) 


M. le capitaine de vaisseau Roux (André-Joseph-Marie), du port 
de Brest, en remplacement de M. le contre-amiral Hennequin 
(M.-F.), placé dans la 2° section du cadre des officiers généraux 
de la marine. 


Art. 2. — M. le contre-amiral Roux (A.-J.-M.) est maintenu inspec- 
teur des réserves chargé de l'instruction des réserves de l’armée 
de mer. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 29 novembre 1961 portant admission d'un officier 
général de l’armée de l'air au bénéfice du congé définitif du 
personnel navigant. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952, modifié par le décret 
n° 53-1371 du 30 décembre 1953, portant relèvement des limites 
d’âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonctionnaires 
des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de terre, 
de mer et de l’air ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M. le général d'armée aérienne du corps des officiers 
de l’air (cadre navigant) Leroy (Gustave-Jules-Amédée-Noël), atteint 
par la limite d’âge de son grade le 24 décembre 1961, est, à compter 
de cette date, placé dans la position de congé définitif du personnel 
navigant. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 29 novembre 1961 portant mise en disponibilité et admis- 
sion au bénéfice du congé définitif du personnel navigant d'un 
officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
l’article 3 (alinéa 2); 
Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant 
de l’aéronautique (art. 6) ; 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, en particulier larticle 55 ; 
Vu la demande de l'intéressé en date du 8 novembre 1961 ; 
Vu l'avis émis par le conseil supérieur de Fair ; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade aérienne du corps des officiers 
de l’air (cadre navigant) de Pins (Gérard-Joseph-Roger-Marie) est, 
sur sa demande : 

a) Placé dans la position prévue par l’article 3 (alinéa 2) de la 
loi du 19 mai 1834, à compter du 1°’ janvier 1962 ; 

b) Admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1962. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 29 novembre 1961 portant nomination d’un officier général 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air, en particulier l’article 55 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est nommé, dans le cadre de l'état-major général, en 
congé définitif du personnel navigant, au grade de général de 
brigade aérienne : 

M. le colonel Girier-Gouttenoire (Jacques-Victor-Marie). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 29 novembre 1961 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le général de brigade Corberand (Jean-Henri) est 
nommé adjoint au général commandant la gendarmerie en Algérie. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président àe la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 29 novembre 1961 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état- 
major général 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les médecins colonels du service de santé des armées 
dont les noms suivent sont promus dans la 1'° section du cadre 
de l'état-major général au grade de médecin général, pour prendre 
rang du 1i°' décembre 1961: 
M. le médecin colonel Gouyrand (Jean-Emile). 
M. le médecin colonel Cazeilles (Marcel-Jacques-Thomas). 








M 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées so 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre des armées 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 29 novembre 1961 portant affectation d’un officier généra 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le médecin général Henrion (Jacques-Auguste-Etienne. 
Gustave) est nommé inspecteur technique des services médicaux, 
d’hygiène et d’épidémiologie des armées à compter de la date de 
départ, par limite d’êge, du titulaire actuel. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées w 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du prés 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fr. 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 29 novembre 1961 portant affectation d'officiers généraux 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 3 juillet 1935 modifiée relative à la création a 

ministère de la guerre d’un service des fabrications d’armement; 
Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Les ingénieurs militaires généraux des fabrications 
d'armement dont les noms suivent reçoivent les affectations ci-après: 

M. l'ingénieur militaire général de 1'° classe Molinie (Joseph 
Georges-Marie) est nommé chef du service technique de la direction 
des études et fabrications d'armement à compter du 5 décembre 191. 

M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Tayeau (Jean-Georges 
Ernest) est nommé chef du service Recherches et armes nouvelle 
de la direction des études et fabrications d'armement. 

M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Sutterlin (Raymont 
Albert-Alexandre) est nommé chef du groupe Artillerie munitions 
du service technique de la direction des études et fabrications 
d'armement à compter du 5 décembre 1961. 

M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Rivals (Jean-Louis 
Eugène) est nommé directeur de l’atelier de construction d’Issy-les 
Moulineaux à compter du 5 décembre 1961. 

M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Curabet (René-Auguste 
Paul-Noël) est nommé chef du service des personnels de la direction 
des études et fabrications d’armement. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées soi 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du préseii 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République français 

Fait à Paris, le 29 novembre 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. à 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 6 décembre 1961 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1°. — M. le général de brigade Dunoyer de Segonzac (Pier* 
Dominique) est nommé chef du service de l’action sociale des arm 
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Art. 2. — M. le général de brigade Dunoyer de Segonzac conserve 
ja direction des centres militaires de formation professionnelle et 
des écoles d'Issoire, de Nantes et de Fontenay-le-Comte. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, ministre des 
armées par intérim, 

LOUIS JACQUINOT. 





Recensement et revision dans la métropole et dans les départements 
d'Algérie, des Oasis et de la Saoura des jeunes gens nés entre 
le l‘’ janvier 1944 et le 31 décembre 1944. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1961, page 10606, 
j" colonne, article 9, paragraphe 2 
Au lieu de : 
« Les demandes de sursis d’incorporation formulées au titre de 
l'article 2... », 
Lire : 
« Les demandes de sursis d’incorporation formulées au titre de 
l'article 22... ». 





Commission consultative des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (services communs). 





Par arrêté du 28 novembre 1961, M. le commandant Darret est 
nommé membre ti‘ulaire de la commission consultative des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (services communs), 
en remplacement de M. le colonel Andres, 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 24 novembre 1961, sont admis dans le corps des 
officiers de réserve, avec leur grade et leur ancienneté de grade, 
et affectés pour administration aux directions régionales du matériel 
désignées ci-après, à la date du jour de leur radiation des cadres 
de l’armée active, les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service du matériel de l’armée de terre. 


CADRE DE DIRECTION 
l'e région militaire. 


Direction du matériel. 


M. l'ingénieur en chef de 1'° classe Delpech (Pierre). Vient du 
S. P. 87.464; A. 


_M. l'ingénieur en chef de 2° classe Crespin (Marcel-Emile-Marius). 
Vient de la direction du matériel de la 9 région militaire. 


7: région militaire. 


Direction du matériel. 


M. l'ingénieur en chef de 1'° classe Vautier (Pierre-Léon-Henri- 
Alexandre). Vient de la direction du matériel de la 7° région. 


CADRE TECHNIQUE 
l'e région militaire. 


Direction du matériel. 
.M. le commandant Borne (René-Gaston-Louis). Vient de la direc- 
tion du matériel de la 1" région. 
3° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le capitaine Gerbeau (Roger-Henri-Louis). Vient de l’établisse- 
ment de réserve du matériel de Vannes. 








4° région militaire. 
Direction du matériel. 


M. le capitaine Bodin (André-Gabriel). Vient du détachement 
d'inspection technique de Bordeaux. 


M. le lieutenant Debias (Gilbert-André-Antoine)., Vient de la 
071° C. KR A. L À T: à Das 


5° région militaire. 
Direction du matériel. 


M. le capitaine Hoin (Roger-Jules-Louis-Joseph). Vient de létablis- 
sement régional du matériel de Toulouse. 


M. le capitaine Morvan (Jean-Marie). Vient de l’établissement 
régional du matériel. de Vincennes. 


6° région militaire: 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Menne (Jules-Rémi-Maurice). Vient du S. P. 86.411/A. 


7° région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le capitaine Lafouge (Marcel-André). Vient du S.P. 86.905. 


M. le capitaine Lavoyer (Marcel-Louis-Léon). Vient du 7° bataillon 
du matériel de réserve générale à Dijon. 


8° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le capitaine Demarest (René-Albert-Auguste). Vient du déta- 
chement d'inspection technique de Lyon. 


M. le capitaine Faubert (René-Jean-Edouard). Vient de la compa- 
gnie administrative régionale n° 8 à Lyon. 
9° région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le lieutenant-colonel Roch (Marcel-François-Frédéric). Vient 
de létablissement régional du matériel de Toulon. 


Direction du service du matériel et du corps d'armée d’Alger. 


M. le capitaine Badie (François-Césaire-Antoine). Vient du 
S. P. 88.347. 

M. le capitaine Cugnet (Charles-Eugène). Vient du S. P. 89.002. 

M. le capitaine Laurent (Gustave-Ludovic-Raoul). Vient du 
S. P. 87.987. 


CADRE ADMINISTRATIF 
l'e région militaire. 


Direction du matériel. 

M. le capitaine Aime (Maurice-Robert-René). Vient de l’adminis- 
tration centrale (direction des personnels civils). 

M. le capitaine Grillon (Henri-Gilbert-Aldéralde). 
S. P. 86.875. 

M. le capitaine Mollet (Marcel-Léopold-Léon). Vient du service 
de la mécanographie de l’armée de terre. 

M. le lieutenant Lavole (Robert-Julien-Joseph). Vient du service 
central des approvisionnements. 


Vient du 


2° région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le capitaine Legrand (Maurice). Vient du S. P. 87.021. 


3° région militaire. 
Direction du matériel. 
M. le capitaine Férault (Maurice-Gérard-Rose). Vient du S. P. 86.611. 


5° région militaire. 
Direction du matériel. 


M. le commandant Aladel (Maurice-Robert). Vient du centre 
d'instruction du service du matériel n° 2 à Lunéville. 


7° région militaire. 
Directinn du matériel. 


M. le commandant Foata (Baptiste). Vient de l’établissement régio- 
nal du matériel de Vincennes. 


M. le lieutenant Mathias (Marcel). Vient du 7° bataillon du maté- 
riel de réserve générale à Dijon. 
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8° région militaire. 


Direction du matériel. 
M. le capitaine Charmaison (Pascal-Jean-Marie). Vient de l’établis- 


sement de réserve générale du matériel de Clermont-Ferrand. 
% région militaire. 


Direction du matériel. 


M. le capitaine Cauneze (Noël). Vient de l’établissement régional 
du matériel de Dijon. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification de l'arrêté du 29 février 1960 fixant la liste des 
opérations d'économies et d‘aliénation de biens à effectuer en 
application de l'article 4 de la loi de finances pour 1960. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu l’article 76 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 ; 

Vu l'article 4 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 
26 décembre 1959) ; 

Vu l'arrêté du 29 février 1960 fixant la liste des opérations 
d'économies et d’aliénation de biens à effectuer en application de 
l’article 4 de la loi de finances pour 1960, 

Arrêtent : 
Art. 1°". — Les immeubles ci-après désignés : 
Justice : 
Ex-prison militaire (Haute-Garonne), ‘fculouse ; 
Ex-prison militaire (Loiret), Orléans ; 
Travaux publics et transports : 

Terrain de 60 hectares (Ain), Nantua Port ; 

Terrain de 63 hectares (Eure), Conches, le Fresne ; 

Terrain de 50 hectares (Indre-et-Loire), Chargé - Saint-Règle ; 

Terrain de 79 hectares (Isère), Chambharand-Marcilloles ; 

Terrain de 78 hectares (Loire), Feurs - Chambéon ; 

Terrain de 60 hectares (Pas-de-Calais), Vorrent-Fontes - Rely, 
sont radiés de la liste des biens ‘omaniaux ou sous séquestre 
figurant au paragraphe II du tableau annexé à l'arrêté susvisé du 
29 février 1960. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1961. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 
Art. 1°. — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de pro- 
gramme de 50.000 NF et un crédit de paiement de 50.000 NF 


applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de pro- 
gramme de 50.000 NF et un crédit de paiement de 50.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


















































"#1 
TABLEAU A 
rs] AUTORI- , 
Ë SATION CREDIT 
SERVICE = de de paier 
| programme He: 
© annulée. annulé, 
Nouveaux francs, 
CONSTRUCTION 
Equipement en immeubles pour les ser- 
vices de la construction. ...….......... 07-90 90.000 50.000 
TABLEAU B 
Em AUTORI- 
= SATION CRÉDIT 
SERVICE & de de paiement 
pe programme 
© accordée. Ouvert. 
—— 
Nouveaux francs 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
[ — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Services des travaux publics et des 
transporis. — Acquisitions de terrains 
el constructions immobilières. ....... 21-90 20,000 ).00 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant ki 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1961, un crédit de 2.959.813.121 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 2.959.813.121 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
:nnexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de l 
République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





TABLEAU A 
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SERVICE 2 [CRÉDIT ANNUÉ 
Nouvyeaux francs. 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 
Pensions d'invalidité et allocations y ratta- : 
chées. — Pensions d'ayants cause........., 16-22 | 2.959.813.121 
TABLEAU B 
= 
= 
SERVICE &  ICRÉDIT OUVERT 
Nouveaux franct. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Pensions NMR RES. ns acts etre 46-91 | 2.959.813. 121 
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en 


Composition et compétence des commissions locales et centrale 
instituées par l'article 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952. 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat au Sahara, aux départements d'outre-mer et aux terri- 
toires d'outre-mer, 


Vu les articles 18 et 19 du décret n° 52-152 du 13 février 1952, 
modifiés par les articles 1°" et 2 du décret n° 58-547 du 25 juin 1958 ; 

Vu l’article 4 du décret n° 58-547 du 25 juin 1958 relatif au 
développement économique des départements d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 58-558 du 28 juin 1958 relatif à l'institution d’un 
régime fiscal de longue durée pour les entreprises minières dans 
les départements d’outre-mer ; | À 

Vu les articles 8, 9, 10 et 13 de la loi n° 60-1368 du 21 décembre 
1960 fixant les conditions d’application dans les départements 
d'outre-mer des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
et portant divers aménagements fiscaux ; $ 

Vu le décret n° 61-623 du 17 juin 1961 portant institution d’une 
prime d'équipement dans les départements d’outre-mer et l'arrêté 
du même jour en fixant les modalités d’application ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1952 fixant la composition et la 
compétence des commissions locales et centrale instituées par 
l'article 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952; L 

Vu l’arrêté du 17 juin 1961 modifiant l'arrêté du 22 décembre 
1952, 

Arrêtent : 


Art. 1°". — La commission locale instituée dans chacun des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion par l’article 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 
est composée comme suit: 

Le préfet du département ou son représentant, président. 

Le trésorier-payeur général. 

Les directeurs des impôts chargés des services des contributions 

directes et de l'enregistrement. 

Le délégué aux affaires économiques. 

Le directeur du service des enquêtes économiques. 

Le chef du service dont relève l’activité à encourager. 

Le directeur local de la caisse centrale de coopération économique. 


Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de la 
direction générale des impôts désigné par le préfet. 

La commission se réunit sur la convocation du préfet. Elle 
délibère valablement à condition qu’il y ait au moins cinq membres 
présents. En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

La commission entend à titre consultatif les personnalités et 
experts dont elle estime utile de prendre l'avis. 


Art. 2, — La commission centrale instituée par l'article 18 du 
décret n° 52-152 du 13 février 1952 est composée comme suit : 


Le ministre des finances et des affaires économiques ou son repré- 
sentant, président ; 

Un représentant du ministre d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements d’outre-mer et des territoires d’outre-mer ; 

Un représentant du ministre dont relève l’activité à encourager ; 

Le commissaire général du plan d’équipement et de la produc- 
tivité ; 

L'inspecteur général des finances chargé de la division des dépar- 
tements d’outre-mer ; 

Le directeur général des impôts : 

Le chef du service des affaires économiques d'outre-mer : 

Le directeur général de la caisse centrale de conpération écono- 
mique, 


ou leurs représentants 
La commission centrale comprend en outre : 


Le directeur général des douanes et droits indirects ou son 
représentant, lorsqu'elle siège pour formuler un avis sur les 
demandes présentées au titre du décret n° 58-558 du 28 juin 1958 
ou de l’article 10 de la loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960 ; 

Le directeur du budget et le directeur du Trésor ou leurs repré- 
sentants, lorsqu'elle siège pour examiner les demandes tendant à 
l'octroi de la prime d’équipement instituée par le décret n° 61-623 
du 17 juin 1961. 


Le secrétariat de la commission centrale ‘est assuré par les 
services du secrétariat général pour l’administration des départe- 
ments d'outre-mer. 

La commission se réunit sur la convocation du président. Elle 
délibère valablement à condition qu'il y ait au moins cinq membres 
présents. En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

La commission peut entendre, à titre consultatif, les personnalités 
et experts dont elle estime utile de prendre l'avis. 


Art. 3. — Les demandes d'agrément d’investissements présentées 
au titre de l’article 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 sont 
établies en quatre exemplaires, conformément à un modèle fixé 
par la commission centrale. Des demandes distinctes doivent être 
2 gere par catégorie d'’investissements suivant la classification 
“après : 

Construction de maisons d’habitation. 

Industrie sucrière et activités agricoles. 

Industrie hôtelière et touristique. 

Autres activités. 





Les programmes d’investissements présentés à l'agrément dans 
les conditions fixées au premier alinéa du présent article doivent 
faire l’objet d’une demande unique pour chacune des catégories 
visées ci-dessus. 

Les demandes ainsi établies sont adressées, au plus tard en même 
temps que la déclaration des résultats du premier exercice dont 
les bénéfices doivent servir au financement des investissements, 
à l'inspecteur des impôts compétent pour l'assiette de Fimpôt sur 
le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés 
dû par l’entreprise demanderesse. Ce dernier en accuse réception 
et en effectue la transmission au secrétariat de la commission 
locale du département intéressé. 


Art. 4. — Les demandes d’agrément présentées au titre de 
l’article 19 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 ainsi qu’au 
titre de l’article 9 de la loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960 sont 
établies en quatre exemplaires, conformément à un modèle fixé 
par la commission centrale, et adressées, préalablement à la cons- 
titution de la société, à l'augmentation de son capital ou à la 
création d’une activité nouvelle, à l'inspecteur des impôts compé- 
tent pour l’assiette de l'impôt sur les sociétés dû par l’entreprise 
demanderesse. Ce dernier en accuse réception et en effectue la 
transmission au secrétariat de la commission locale du département 
intéressé. 

Art. 5. — Les demandes d'agrément présentées au titre de 
l’article 4 du décret n° 58-547 du 25 juin 1958 sont établies en 
quatre exemplaires conformément à un modèle fixé par la com- 
mission centrale et adressées, préalablement à la création ou à 
lextension d'activité, à l'inspecteur des impôts compétent pour l’as- 
siette des taxes sur le chiffre d’affaires dues par l’entreprise 
demanderesse. Ce dernier en accuse réception et en effectue la 
transmission au secrétariat le la commission locale du département 
intéressé. 

Art. 6. — Les demandes d'agrément présentées au titre du 
décret n° 58-558 du 28 juin 1958 ou de l’article 10 de la loi n° 60-1368 
du 21 décembre 1960 sont adressées en quatre exemplaires à la 
direction générale des impôts, qui en accuse réception. 


Art. 7. — 1. — Les commissions locales statuent, dans le 
cadre des directives gouvernementales qui leur sont adressées 
conjointement par le ministre d’Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements d'outre-mer et des territoires d’outre-mer et par le ministre 
des finances et des affaires économiques, sur les demandes d’agré- 
ment visées à l’article 3 du présent arrêté lorsque les bénéfices 
ont été réalisés dans le département où il est projeté de les 
investir et lorsque la valeur totale de l'investissement ne dépasse 
pas, pour chaque catégorie, les montants ci-après : 

Construction de maisons d’habitation..... | 300.000 NF ou leur 

Industrie sucrière et activités agricoles... contre-valeur en 

Industrie hôtelière et touristique.......... { monnaie locale. 

( 100.000 NF ou leur 
contre-valeur en 
{ monnaie locale. 


La conversion en monnaie locale est effectuée, dans le dépar- 
tement de la Réunion, dans les conditions prévues à l’article 4 de la 
loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960. 

Les commissions locales ont la faculté, si elles le jugent utile, 
de transmettre pour décision à la commission centrale les demandes 
qui relèvent de leur compétence. 

Les décisions des commissions locales sont notifiées par leur pré- 
sident aux contribuables intéressés. Ces décisions sont transmises, 
accompagnées d’un exemplaire du dossier, au secrétariat de la com- 
mission centrale ainsi qu’à la direction générale des impôts. 

2. — Les commissions locales émettent des avis motivés sur les 
autres demandes d’agrément entrant dans les prévisions des articles 3 
à 5 du présent arrêté, Ces avis sont transmis, accompagnés d’un 
exemplaire du dossier, au secrétariat de la commission centrale 
ainsi qu’à la direction générale des impôts. 


Art. 8. — 1. — La commission centrale statue : 

1° Sur les demandes d’agrément présentées au titre de l’article 18 
du décret n° 52-152 du 13 février 1952 : 

Lorsque le montant des investissements projetés excède le plafond 
fixé à l’article 7 du présent arrêté ; LE 

Lorsque les commissions locales lui transmettent pour décision des 
demandes relevant de leur compétence ; ! re 

Lorsque les investissements pour lesquels l'agrément est sollicité 
doivent être réalisés sur le territoire d’un département d'outre-mer 
autre que le département d’où proviennent les bénéfices devant en 
assurer le financement. 

2° Sur les demandes d'agrément présentées au titre de l’article 19 
du décret n° 52-152 du 13 février 1952. 

3° Sur les demandes d’agrément présentées au titre de ï article 9 
de la loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960. 

4° Sur les demandes d’agrément présentées au titre de l’article 4 
du décret n° 58-547 du 25 juin 1958. 

Les décisions de la commission centrale sont communiquées par 
son président au président de la commission locale, qui les notifie aux 
contribuables intéressés. 


2. — La commission centrale émet un avis motivé sur les demandes 
d'agrément présentées au titre du décret n° 58-558 du 28 juin 1958 
ou de l’article 10 de la loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960. 


Art. 9 — Les contribuables bénéficiant d’un agrément au titre 
de Particle 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 doivent, lorsque 
la réalisation du programme de travaux agréé est échelonnée sur 
plusieurs exercices, joindre à la déclaration des bénéfices de tout 
exercice postérieur au premier exercice d’échelonnement une décla- 


Po st Re Mo re 











———_—.# 


11332 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Décembre 1961 





ration spéciale faisant connaître, d’une part, la fraction de ces 
bénéfices qu’ils se proposent de consacrer à l’exécution de travaux 
dans le cadre du programme agréé, et, d’autre part, le montant 
des bénéfices déjà investis. 

Les sociétés bénéficiant d’un agrément au titre de l’article 9 de 
la loi n° 60-1368 du 21 décembre 1960 sont tenues de joindre à la 
déclaration des résultats de tout exercice sur lequel porte cet 
agrément un compte rendu détaillé de leur activité au cours dudit 
exercice. 

Art. 10. — Les demandes tendant à l’octroi de la prime d’équipe- 
ment instituée par le décret n° 61-623 du 17 juin 1961 sont adressées 
au préfet du département où seront réalisés les investissements. 
Elles sont soumises aux commissions locales et centrale dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 17 juin 1961 fixant les modalités 
d'application du décret susvisé. 

Art. 11. — L'arrêté du 22 décembre 1952 est rapporté. 

Art. 12. — Le secrétaire général pour l’administration des dépar- 
tements d’outre-mer et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour l'administration 
des départements d'outre-mer, 
MAX MOULINS. 
Le secrétaire d'Etat au Sahara, 
aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer, 
JEAN DE BROGLIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 8 décembre 1961 : 


M. Pebereau (Jean-Georges-Alexandre), administrateur chef de 
division d’échelon exceptionnel à la direction générale des impôts, 
chef du service du cadastre, a été nommé chef de service à la 
direction générale des impôts, en remplacement numérique de 
M. Laxan, nommé directeur général des impôts. 

M. Delannoy (Jules), administrateur chef de division d’échelon 
exceptionnel à la direction générale des impôts, a été nommé chef 
de service à la direction générale des impôts, en remplacement 
numérique de M. Triquera, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Duc (Pierre-Marie-Julien), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à la direction générale des impôts, a été nommé sous- 
directeur de 3° échelon à la direction générale des impôts, en 
remplacement numérique de M. Palau, nommé conservateur des 
hypothèques. 

M. Laporte (Jean-Gilbert), administrateur civil de classe exception- 
nelle à la direction générale des impôts, a été nommé sous-directeur 
de 3° échelon à la direction générale des impôts, en remplacement 
numérique de M. Pebereau, nommé chef de service. 








MINISTERE DE L'’EDUCATION NATIONALE 


Taux des droits de scolarité et d'examen afférents au certificat 
d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire et au diplôme supérieur 
de bibliothécaire. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 48 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 relatif au certificat d’aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire ; 

Vu l’arrêté du 26 juillet 1960 portant réforme du certificat d’apti- 
tude aux fonctions de bibliothécaire ; 

Vu l’arrêté du 29 juillet 1950 instituant un diplôme supérieur de 
bibliothécaire ; 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1953 fixant les droits de scolarité 
et d'examen afférents au diplôme supérieur de bibliothécaire, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — La préparation et les épreuves du certificat d’aptitude 
aux fonctions de bibliothécaire, d’une part, et du diplôme supérieur 
de bibliothécaire, d’autre part, donnent lieu, pour chacun de ces 
diplômes, à la perception des droits ci-après : 

a) Droit annuel d'inscription et de travaux pratiques : 25 NF. 

b) Droit d'examen : 15 NF. 








Les boursiers sont exonérés du droit d'inscription et de travaux 
pratiques. 

Le directeur des bibliothèques peut, après avis de la commission 
consultative compétente, accorder des exonérations à certains can. 
didats, en considération de leur situation particulière. 


Art. 2. — La perception de ces droits est effectuée par l'agent 
comptable de la Réunion des bibliothèques nationales de Paris, 

Les droits d'inscription et de travaux pratiques sont perçus au 
profit du budget autonome de la Réunion des bibliothèques natio- 
nales. Les droits d'examen sont encaissés au profit du budget 
général. 

Art. 3. — L'arrêté susvisé du 25 septembre 1953 est abrogé. 


Art. 4. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1961. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Agrément de bureaux d'études techniques 
en application du décret n° 61-194 du 20 février 1961. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 61-194 du 20 février 1961 fixant le tarif des honc 
raires alloués aux architectes et conseils techniques appelés à prêter 
leur concours à l’Etat et aux établissements publics nationaux en 
vue de la construction d'établissements universitaires et scolaires 
relevant des enseignements supérieur, classiques et modernes, tech. 
niques et professionnels, élémentaires et complémentaires ; 

Vu l’arrêté interministériel du 20 juin 1961 fixant les prestations 
de l’architecte et du conseil technique appelé à exercer une mission 
complète en application de l’article 6 du décret précité ; 

Vu l'avis émis le 12 octobre 1961 par le ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles sur les conclusions du groupe de travail 
ayant examiné les candidatures déposées, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est agréé en application du dernier alinéa de l’article 6 
du décret n° 61-194 du 20 février 1961 et pour une période de deux 
années à compter du jour du présent arrêté, afin d'exercer les 
missions complètes qui pourraient lui être confiées par le maître 
de l’ouvrage, le bureau d’études suivant : 

. I T. E. (Compagnie d'ingénieurs et techniciens d’études), 
8, place Vendôme, Paris (1°"). 

Art. 2. — Une mission complète est confiée aux bureaux d’études 
techniques suivants pour les opérations limitativement énoncées 
ci-après : 

E. T. C. ©. (Bureau d’études techniques pour la construction), 
10, rue Georges-Collier, à Lorient (Morbihan) : construction de l’en- 
semble scolaire de la Flèche. Architecte: M. Brun. 

O. F. E. T. (Office français d’études techniques), 69, rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoine, Paris (11°): construction du collège scientifique 
universitaire de Limoges. Architectes: MM. Noël Lemaresquier et 
Rauby. 

Art. 3. — Le directeur général de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif au ministère de l’éducation nationale et l'inspecteur 
général chargé des bureaux d’études techniques au ministère de 
l’industrie sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Faculté de médecine et de pharmacie. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1961: page 932, 
2° colonne, Il : Sciences naturelles, sous-section C, Botanique, Matière 
médicale, Cryptogamie, au lieu de: « M. Quirin (Jean-Claude) », 
lire: « M. Quirin (Michel), matière médicale, école nationale de 
médecine et de pharmacie de Reims ». 
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 . 


Vu les conditions d’application des tarifs de transport public 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS routier de marchandises, texte approuvé par décision ministérielle 


ET DES TRANSPORTS 


Agrément d'une feuille de route pour les transports publics 
de marchandises. 





du 26 janvier- 1959, et notamment son article 9, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est agréée la feuille de route du modèle déposé 
par le comité national routier, modèle dont un spécimen est annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 3 de l’arrêté susvisé du 
13 décembre 1952 modifié est supprimé. 


Le ministre des travaux publics et des transports, Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1952 modifié instituant une feuille 
de route, un carnet de bord ou un carnet de location pour les 
transports routiers de marchandises, notamment le premier alinéa 
de l’article 2; 





la République française. 
Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller référendaire à la Cour des comptes 
chargé de mission auprès du ministre, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
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Utilisation des feuilles de route pour les transports publics 
de marchandises. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
À la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, et notamment ses articles 35 et 36; 

Vu le décret n° 58-731 du 4 août 1958 modifié fixant la procédure 
d'approbation des tarifs de transports publics routiers de mar- 
chandises ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1952 modifié instituant une feuille 
de route, un carnet de bord ou un carnet de location pour les 
transports routiers de marchandises ; 

Vu les conditions d’application des tarifs de transport public 
routier de marchandises, texte approuvé par décision ministérielle 
du 26 janvier 1959, et notamment son article 9, 


Arrête : 


Art. 1‘, — La feuille de route qui doit être établie pour chaque 
expédition de marchandises peut, par dérogation aux dispositions 
des paragraphes a et c de l’article 1°" de l’arrêté du 13 décem- 
bre 1952 ci-dessus visé, être remplacée par le document établi en 
exécution des articles 10 et 11 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
et des textes subséquents, lorsque le transport en cause n’est pas 
visé par les tarifs d’application des transports routiers de marchan- 
dises établis conformément au décret du 4 août 1958 modifié. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1961. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller référendaire à la Cour des comptes, 
chargé de mission auprès du ministre, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 





Comité régional de tourisme. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 12 janvier 1942 instituant des comités régionaux de 
tourisme ; 

Vu le décret du 2 juin 1960 portant harmonisation des circons- 
criptions administratives, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué dans la XIII* région économique un 
comité régional de tourisme dont le siège est fixé à Lyon. 

Ce comité exerce les attributions prévues par la loi du 12 jan- 
vier 1942 dans les départements suivants: Ain, Ardèche, Drôme, 
Loire, Rhône, qui font partie du programme d’action régionale 
« Rhône-Alpes ». 

Art. 2. — Sont nommés membres du comité régional de tourisme 
susvisé : 

MM. 
Morel-Journel (Hugues), président de la chambre de commerce de 

Lyon et de la XIII° région économique. 

Anthonioz (Marcel), conseiller général, député-maire de Divonne:-les- 

Bains, hôtelier, président de l'office départemental du tourisme. 
Du Besset (Xavier), conseiller général de l’Ardèche. 

Carteron (Benoît), président du conseil général du Rhône. 

Lugnier (Robert), conseiller général de la Loire, maire de Saint-Ger- 
main-Laval. 

Pic (Maurice), député, ancien ministre, président du conseil géné- 
ral de la Drôme. 

Ferrando (Jean), président de la chambre de commerce de Valence. 

Maillard (Jean), président de la chambre de commerce de Bourg. 

Pradel (Louis), maire de Lyon. 

Ribeyre (Paul), sénateur-maire de Vals, ancien ministre. 

Defond (Paul), président de la fédération des syndicats d'initiative 
de la vallée du Rhône. 

Fucilli (Jean), secrétaire général du syndicat d'initiative de Privas, 
directeur de l'office départemental du tourisme de l’Ardèche. 
Verillon (Maurice), sénateur, président du comité départemental du 

tourisme de la Drôme. 

Roucou (Roger), président de la chambre syndicale des restaurateurs 
du Rhône. 

Suzat (Benoît), président du syndicat des hôteliers de la Loire, pré- 
sident du syndicat d'initiative de Saint-Etienne, vice-président de 

l’union des syndicats d'initiative de la Loire. 


Sue. -. 

Richner (Jean), président de la fédération régionale des agences 
de voyages à Lyon. 

Marchand (Pierre), vice-président du syndicat des transporteurs roy. 
tiers de la Loire (président de la section Transports de voyageurs) 
membre titulaire du comité technique départemental des trans 
ports, conseiller technique auprès du syndicat d'initiative de Saint. 
Etienne. 

Delpouve (Alphonse), vice-président du Club alpin français, à Bourg, 

Morin (Pierre), président de l’Automobile-Club du Rhône. 


Art. 3. — Participeront aux travaux du comité en qualité de 
conseillers techniques : 
MM. 


Bayle (Jacques), directeur régional de la S. N. C. F. (ingénieur prin. 
cipal), chef du 4° arrondissement de l'exploitation Sud-Est. 

Le docteur Delaye (Auguste), conseiller général de la Drôme. 

Labasse (Jean), professeur d’économie politique, vice-président dy 
comité régional d’expansion économique. 

Le général Lamothe (Lucien), délégué régional du Touring-Club de 
France. 

Lebrat (Henri), attaché de préfecture, directeur adjoint de l’office 
départemental du tourisme de l’Ardèche. 

Pernel (Pierre), directeur régional d’Air France. 

Perrier (Robert), conseiller municipal de Charbonnières-les-Bains, 
président de la Croix-Rouge française. 

Piron (Claudius), conseiller général, maire de Nantua. 

Rerolle (Jacques) inspecteur: général des ponts et chaussées. 

Roux (Georges), directeur du comité départemental de la Drôme 

Tournier (Gilbert), président de l'association touristique La Vallé 
impériale, directeur de la Compagnie nationale du Rhône à Lyon 


Art. 4 — L'arrêté du 12 juillet 1943 portant institution d'un 
comité régional de tourisme ayant son siège à Lyon, l'arrêté du 
14 février 1947 portant constitution de ce comité régional et les 
arrêtés des 30 octobre 1947, 2 décembre 1947 et 6 septembre 194 
désignant les membres et le président de ce comité sont annulés. 


Art. 5. — Le commissaire général au tourisme est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1961. 
ROBERT BURON. 





Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de chef de service 
administratif, de chef adjoint de service administratif et de sous: 
chef de service administratif des services techniques et extérieurs 
du secrétariat général à l'aviation civile, 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié notam- 
ment par le décret n° 61-1134 du 17 octobre 1961; 

Vu le décret n° 61-1212 du 2 novembre 1961 relatif au statut 
particulier du corps administratif supérieur des services techniques 
et extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'’échelonnement indiciaire applicable aux emplois de 
chef de service administratif, de chef adjoint de service adminis 
tratif et de sous-chef de service administratif est fixé ainsi qu’il suit: 














EMPLOI GRADES ET ECHELONS | 'NDICES INDICES 

bruts. nels. 

Chef de service admi- | 5 échelon..........e 785 5:50 
nistratif. le ÉCHOION. corse. 735 25 
3e échelon........ vs 685 500 

M ÉCRIN... 6% 479 

AU ÉCHOÏON. ce 6 ve Ro 450 

Chef adjoint de ser- | 5° échelon........... 585 150 
vice administratif. je échelon.........ee 560 130 
M. ÉCHAÏON......see 2m 520 110 

D OMR. rss sr 200 990 

EE OR. inosrre 470 370 

Sous-chef de service | 7e échelon........s.. 455 360 
administratif. @ éthelon:.. soc 430 310 
He LO0h6ION... 4660: 400 220 

D: OOMION is. sé end 370 200 

D OO. cc céde 335 97 

 ÉPRRRET 300 250 

1e échelon.........0 265 995 
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- sit 
rt. 2. Le secrétaire général à l'aviation civile, le directeur 
énéral de l’administration et de la fonction publique et le directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent arrêté, qui prendra effet au 1° janvier 1961 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1961. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 4 décembre 1961 prolongeant au profit du Bureau de 
recherches géologiques et minières la validité du permis exclusif 
de recherches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et 
substances connexes dit « Permis de Melle ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 17 mai 1961 par laquelle le Bureau de recher- 
ches géologiques et minières, établissement public à caractère 
industriel et commercial, dont le siège est à Paris (16'), 8, rue 
Léonard-de-Vinei, sollicite la prolongation, pour une durée de 
trois ans, de la validité du permis exclusif de recherches de mine- 
rais de plomb, zinc, argent, cuivre et substances connexes dit 
« Permis de Melle », portant sur partie du département des Deux- 
Sèvres ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagement et autres documents produits 
à l'appui de cette demande, et notamment la lettre du 22 août 
961 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Bordeaux en date du 18 août 1961; 

Vu l'avis du préfet des Deux-Sèvres en date du 28 août 1961; 
“, l'avis du conseil général des mines en date du 23 octobre 
1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 13 août 1958 accordant au Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières un permis exclusif de recher- 
ches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et substances 
connexes, dit « Permis de Melle » ; 

Vu le décret n° 59-1204 du 23 octobre 1959 substituant à l’appel- 
lation de Bureau minier de la France d'outre-mer celle de Bureau 
de recherches géologiques et minières et portant rattachement à ce 
dernier, et notamment son article 3 en vertu duquel l’ensemble 
des biens, droits et obligations du Bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières est transféré de plein droit au 
Bureau de recherches géologiques et minières ; 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
mr et financière du Bureau de recherches géologiques 
et minières, 


Décrète : 

Art. 1°, — La validité du permis exclusif de recherches de mine- 
rais de plomb, zinc, argent, cuivre et substances connexes dit 
« Permis de Melle » est prolongée jusqu’au 20 août 1964 en 
faveur du Bureau de recherches géologiques et minières. 


Art. 2. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 483.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient à ci-dessous : 
s, M, 
i= 05 — + — 


où S;, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
. mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
Slatistique et des études économiques (L N. S. E E.); 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S» M, leurs valeurs à la date du 20 août 1961, point de départ de 

la nouvelle période de validité. 





— 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande une nouvelle prolongation de 
celui-ci dans les conditions prévues par le code minier. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet des Deux-Sèvres et aux 
frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture et inséré dans 
un journal dudit département. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1961. 


| ri MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 4 décembre 1961 prolongeant la validité du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Soufflen- 
heim» au profit de la Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace (Prepa). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 30 décembre 1960 par laquelle la 
Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace, dont 
le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la pro- 
longation, pour une durée de cinq ans, de la validité du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de Soufflenheim », accordé par décret du 7 mai 1951 et 
prolongé jusqu’au 6 mai 1961 par décret du 21 juillet 1956 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Metz en date des 17 avril et 3 mai 1961; 

Vu l’avis du préfet du Bas-Rhin en date du 15 mai 191; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 23 octobre 
1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
ment d’administration publique sur les permis exclusifs de recher- 
ches d’hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 7 mai 1951 accordant à la société Pechelbronn 
S. À. E. M. un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit 
« Permis de Soufflenheim » ; 

Vu le décret du 1‘ août 1955 autorisant la mutation à la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) du 
permis susvisé ; 

Vu le décret du 21 juillet 1956 prolongeant jusqu’au 6 mai 1961 
la validité dudit permis, 


Décrète : 

Art. 1°". — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Soufflenheim » accordé à 
la Société Pechelbronn S. A. E. M. et muté à la Société de pros- 
pection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa) est prolongée 
jusqu’au 6 mai 1966 à l'intérieur de trois périmètres d’une super- 
ficie totale de 224 kilomètres carrés environ portant sur partie 
du département du Bas-Rhin. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/50.000 annexé au présent 
décret, les périmètres de ce permis sont constitués, sauf indications 
contraires, par les segments de droites joignant successivement les 
sommets définis ci-après : 

Périmètre I. 

A Intersection de la ligne droite joignant le clocher Ouest de 
l'église de Wissembourg au clocher de l’église protestante 
d’Oberseebach avec la ligne droite joignant le clocher de 
l’église catholique de Lobsann au clocher de l’église de 
Riedseltz ; 

B Intersection de la ligne droite joignant le clocher de l’église 
catholique de Lobsann au clocher de l'église de Riedseltz 
avec la ligne droite joignant le point trigonométrique, cote 181, 
sur la route de Stundwiller à Trimbach au petit clocher de 
Schleithal ; 

C Intersection de la ligne droite joignant le point trigonométrique, 
cote 181, au petit clocher de Schleithal avec la ligne droite 
joignant le clocher Ouest de l’église de Wissembourg au 
clocher de l’église protestante d’Oberseebach. 


Périmètre IL 


A Intersection de la ligne droite joignant le clocher central de 
Roppenheim au clocher de Niederlauterbach avec la frontière 
franco-allemande. 

A B Frontière franco-allemande. 

B Embouchure de la vieille Lauter, 

B C Arête du perré de la rive gauche du Rhin. 

C Intersection de l’arête du per''é de la rive gauche du Rhin avec 
la ligne droite joignant le clocher d’Eberbach près Seltz au 
clocher Sud de l’église de Mothern. 

D Intersection de la ligne droite joignant le clocher central de 
Roppenheim au clocher de Niederlauterbach avec la ligne 
droite définie en C. 
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Périmètre IIL. 

A Borne H]11 de la concession de Haguenau. 

B Intersection de la ligne droite joignant le sommet A au clocher 
de l’église de Beinheim avec la ligne droite joignant le point 
trigonométrique + 119 (borne TP entre Auenheim et Roesch- 
Woog) au clocher de l’église d’Eberbach près Seltz. 

C Intersection de la ligne droite joignant le clocher de l’église de 
Schaffhouse près Seltz au point trigonométrique “+ 146 avec 
la ligne droite joignant le point trigonométrique + 119 au 
clocher de l’église d'Eberbach près Seltz ; 

Clocher de l’église de Schaffhouse près Seltz ; 

Clocher de l’église de Fort-Louis ; 

Intersection de la ligne droite joignant le point trigonométrique 
+ 119 au clocher de l’église catholique de Hoerdt avec la 
ligne droite joignant le sommet E au clocher de l’église de 
Soufflenheim ; 

G Intersection de la ligne droite joignant le clocher de léglise 
catholique de Hoerdt au point trigonométrique + 119 avec 
la ligne droite joignant le clocher Est de l’église de Dalhun- 
den à la borne H 62 de la concession de Haguenau ; 

H Intersection de la ligne droite joignant le clocher Est de l’église 
de Dalhunden à la borne H 62 de la concession de Haguenau 
avec le méridien 6,1 gr E. 

HI Arc de méridien. 

I 6,1grE;542grN; 

IJ Arc de parallèle. 

J Intersection du parallèle 54,2 gr N avec la ligne droite joignant les 
bornes H 58 et H 57 de la concession de Haguenau. 

JA Limite de la concession de Haguenau jalonnée par les 

bornes H57, H 56, H55, H54, H53, H 52, H51, H 50, H 49, 

H 48, H 47, H 46, H 45, H 44, H 43, H 42, H 41, H 40, H 39, H 38, 

H 37, H 36, H 35, H 34, H 33, H 52, H 81, H 30, H 29, 

H 28, H 27, H 26, BH 25, HA HD, H 2, H£2L HD, 

H'19, H° 16, HIT HIS NI HILRHDB:H ILH EL 

Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimal souscrit de 

2.150.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
S, M, 
i = 05 (— + ee) 
S; M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (L N.S. E. E;); 

S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs au 7 mai 1961, date de départ de la nouvelle 
période de validité. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture du Bas-Rhin et inséré dans un 
journal du département. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1961. 


“© 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Interdiction du maintien en service de générateurs d’acéiylène. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 18 janvier 1943 modifié portant règlement sur les 
appareils à pression de gaz, notamment l’article 8 : 

Vu l'arrêté ministériel du 26 octobre 1948 modifié réglementant 
les générateurs d’acétylène ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 octobre 1950 fixant au 1°" janxier 1952 
la date d’entrée en vigueur des dispositions relatives à l’agrément 
contenues dans l’arrêté ministériel du 26 octobre 1948 susvisé ; 

Vu les arrêtés ministériels du 4 mars 1952 agréant les générateurs 
d’acétylène dits « Pyrogène B 3 », « Pyrogène B 6 », « Pyrogène B 10 », 
fabriqués par la société La Soudure autogène française, 75, quai 
d’Orsay, Paris (7°) ; 

Vu l'avis de la commission centrale des appareils à pression 
(section permanente) du 11 octobre 1961 ; 

Vu les observations formulées le 27 octobre 1961 par la société 
La Soudure autogène française, 75, quai d'Orsay, à Paris (7:); 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1‘. — En application de l’article 8 du décret du 18 janvier 
1943 susvisé, est interdit le maintien en service des générateurs 
d’acétylène dits « Pyrogène B 3 », « Pyrogène B 6 », « Pyrogène B 10 », 
définis ci-après. 





_—_——.— 

Cette interdiction s’applique aux appareils éprouvés avant k 
1°" janvier 1952 qui ne portent pas la marque de service faisant 
mention de l’agrément, telle qu’elle est prévue à l’article 7 (CE) 
de l'arrêté du 26 octobre 1948 susvisé, dont les caractéristique 
d’origine sont les suivantes : 


Pression d’épreuve : 12 hpz. 

Mode de fonctionnement : à contact et à haute pression. 
Pression maximale en service normal : 1,5 hpz. 

Couvercle en alliage léger. 

Interrupteur sec à clapet. 

Manomètre haute pression fixé sur le détendeur. 


Art. 2. — Le chef d'arrondissement minéralogique peut relever de 
l'interdiction tout générateur d’acétylène revisé par le constructeur 
lorsque le constructeur : 

a) Certifie, sous sa responsabilité, le bon état de l’appareil r'evisé 
et sa conformité au type agréé ; 

b) Fournit l’état descriptif ainsi que la consigne d’usage et d’entre 
tien prévue aux articles 12 et 18 de l’arrêté ministériel du 26 octobre 
1948 susvisé. 


L'appareil reçoit alors dans la série du type un numéro d'ordre 
de fabrication suivi de la mention « bis ». 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution à 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1961. 


Pour le ministre et par délégatiw: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 14 (2° alinéa) 
du décret n° 61-100 du 25 janvier 1961 modifié pour des orga 
nismes de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, 


Par arrêtés en date du 17 novembre 1961, la date d'entrée 
en vigueur des dispositions de l’article 14 (2° alinéa) du décret 
n° 61-100 du 25 janvier 1961 modifié a été fixée au 1°" janvier 1%2 
pour la caisse d'allocations familiales de l’Allier, n° 03-1, et pour 
l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales de l'Orne, n° 61-U, exclusivement en ce 
qui concerne les cotisations personnelles d'allocations familiales 
dues par les travailleurs indépendants. 





Dépenses de fonctionnement du haut comité médical 
de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règlement 
d'administration publique, et notamment son article 112 bis; 

Vu l’article 56 du code de la sécurité sociale, 

Vu larrêté du 12 mai 1960 fixant le rôle et les conditions de 
fonctionnement du haut comité médical de la sécurité sociale, et 
notamment ses articles 11 et 14; 

Vu la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960, et notamment l’article 56; 

Vu le décret n° 60-1416 du 26 décembre 1960 portant répartition 
de crédits ouverts au ministre du travail, 


Arrêtent : 


Art. 1‘, — Les dépenses du haut comité médical de la sécurité 
sociale sont à la charge de la caisse nationale de sécurité sociale 
qui verse au budget général, selon la procédure des fonds de 
concours, une somme équivalente aux dépenses de cet organisme. 


Art. 2. — Les prévisions de dépenses du haut comité médical de 
la sécurité sociale pour 1961 sont arrêtées à la somme de 104.189 NF 
applicable aux chapitres ci-après du budget du ministère du 
travail : 


Chapitre 31-01. — Rémunérations principales...... 10.826 NF. 
Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indem- 

M sus do TR TR a TE ts dar 17.475 
Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles........ 2.490 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements obli- 

FR I TE ARE PE SR Tee 3.773 
Chapitre 34-01. — Administration centrale. — Rem- 

RS dd in Te 23.625 


Chapitre 34-02. — Administration centrale. — Matériel. 43.000 
(dont 18.000 non renouvelables). 

Chapitre 34-93. — (Postes et télécommunications) 
frais de correspondance, téléphone.............. 3.000 


POAL :: 5e tobaértev ele 104.189 NF. 
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Art. 3. — Le ministre du travail et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission 
auprès du secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE DEHAYE. 





Temps d'exécution des travaux de cartonnages divers 
effectués à domicile pour l'ensemble du territoire métropolitain. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1961 : 
Page 10896, 2° colonne, intitulé de l’arrêté du 15 novembre 1961 : 


Au lieu de : 

« Temps d’exécution des travaux de cartonnages divers (boîtes 
carrées et rectangulaires) effectués à domicile, pour l’ensemble du 
territoire métropolitain » 

Lire : 

« Temps d'exécution des travaux de cartonnages divers (boîtes 
carrées et rectangulaires) et de cartonnages de parfumerie (boîtes 
rondes) effectués à domicile, pour l’ensemble du territoire métro- 
politain ». 

Même page, même colonne, art. 1°", 8° ligne, au lieu de: « Petite : 
au moins de 35 cm... », lire : « Petite : moins de 35 cm... ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-1335 du 7 décembre 1961 prorogeant et modifiant 
le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, du ministre de l’industrie, du 
ministre de l’agriculture, du ministre de la coopération et du 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu l’article 89 de la Constitution du 4 octobre 1958, modifiée 
par la loi constitutionnelle n° 60-525 du 4 juin 1960 ; 

Vu la loi n° 60-569 du 17 juin 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement 
de la République française et les gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République soudanaise groupés au sein de 
la fédération du Mali ; 

Vu les accords particuliers passés entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement des pays producteurs 
africains de la zone franc ; 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’orga- 
nisation du marché des corps gras fluides alimentaires ; 

Vu le décret n° 60-852 du 6 août 1960 prorogeant et modifiant 
le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions du décret n° 54-1136 du 13 novem- 
bre 1954 relatif à l’organisation du marché des corps gras 
fluides alimentaires sont reconduites pour les graines de colza 
et assimilées de la récolte 1962 et, pour les graines d’arachide de 
la récolte 1961 originaires des Etats producteurs de la zone franc, 
sous réserve des dispositions des conventions liant ces Etats 
à la République française. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l’industrie, le ministre de 
l’agriculture, le ministre de la coopération et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


| 












officiel de Ja République française et fera l’objet d’un avis 
spécial publié au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
EDGARD PISANI. 


; Le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ne WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 


PORN FRANS: Le ministre de la coopération, 


JEAN FOYER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 


Institution de commissions administratives paritaires locales compé- 
tentes à l'égard des préposés des eaux et forêts affectés djans 
les conservations d'Algérie. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, le ministre 
de l’agriculture et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, notamment ses 
articles 4 et 26; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950, modifié par le 
décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959, relatif au statut particulier 
du corps des préposés des eaux et forêts ; 

Vu le décret n° 60-956 du 6 septembre 1960 relatif à la fusion des 
corps techniques algériens des eaux et forêts et de la défense et 
restauration des sols avec les corps métropolitains correspondants ; 

Vu le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’ordonnance n° 58-1048 
du 5 novembre 1958 relative à la fusion entre cadres algériens 
et cadres métropolitains de fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 1° juin 1960 portant institution 
d’une commission administrative paritaire centrale des corps des 
préposés des eaux et forêts auprès du directeur général des eaux 
et forêts ; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 avril 1961 portant institution 
auprès du directeur général des eaux et forêts d’une commissioz 
administrative paritaire compétente à l'égard des préposés des 
eaux et forêts affectés dans les conservations métropolitaines ; 

Après avis du délégué général en Algérie, 


Arrêtent : 


Art, 1°", — Indépendamment des commissions administratives 
paritaires locales compétentes à l’égard des préposés des eaux et 
forêts affectés dans les conservations métropolitaines et dans les 
conservations d’outre-mer, il est institué deux commissions adminis- 
tratives paritaires locales compétentes à l’égard des préposés des 
eaux et forêts affectés en Algérie. 

La première de ces commissions est placée auprès du directeur 
général des eaux et forêts, la seconde auprès du délégué général 
en Algérie. 


Art. 2. — La composition de chacune de ces commissions est 
fixée comme suit : 


MEMBRES MEMBRES 
è TITULAIRES SUPPLÉANTS 
a) Représentants du personnel : F3 À a 
Chef de district spécialisé des eaux et 
NT NS Tr cet vas 2 2 
Chef de district des eaux et forêts . 2 2 
Sous-chef de district des eaux et forêts.. 2 2 
Agent technique breveté des eaux et 
rte 7 PRE 2e PE OST ARE 2 2 
Agent technique des eaux et forêts...... 2 2 
b) Représentants de l’administration....... 10 10 
pu CSST PS PES À 20 20 
Art. 3. Sont dévolues à titre de compétence propre à la 


commission n° 1 les attributions de la commission administrative 
paritaire centrale du corps des préposés des eaux et forêts en 
matière de:, 

Notation ; 

Discipline ; 

Positions ; 

Cessation définitive de fonctions ; 

Exercice par le conjoint d’une activité privée lucrative. 


En outre, cette commission est consultée : 


Sur les propositions de titularisation ; ? 
Sur les demandes de mutation portant affectation en métropole, 
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Art. 4. — La commission n° 2 est compétente pour donner son 
avis sur toutes celles des décisions prises par le délégué général 
en application des dispositions du dernier alinéa de l’article 2 du 
décret susvisé du 7 janvier 1959, en particulier sur : 

1° Les affectations ou mutations à l’intérieur de l'Algérie ; 

2° L’octroi des congés de toute nature ; 

3° Les mesures de suspension. 

Art. 5. — Les élections des représentants du personnel aux com- 
missions administratives paritaires locales visées par le présent 
arrêté s’effectueront suivant les modalités analogues à celles fixées 
par l'arrêté interministériel du 1‘ juin 1960 susvisé portant insti- 
tution d'une commission administrative paritaire centrale pour le 
corps des préposés des eaux et forêts. 


Art. 6. — Le directeur général des eaux et forêts et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1961. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES DAVID. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, chef du service 
des affaires administratives et sociales, 
ROSIER. 





Office national interprofessionnel des céréales. 


TABLEAU SUPPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1961 DES FONC- 
TIONNAIRES APPARTENANT AU PERSONNEL DU CORPS ADMINISTRATIF SUPÉ- 
RIEUR 


Tableau d'avancement pour le grade de chef de bureau. 


M. Guionie (Pierre). 


Tableau d'avancement pour le grade d’attaché de 1'° classe. 


1 MM. Berthou (Jean). 
2 Dumarcay (Jean). 
3 M'e Malette (Marie-Louise). 


PROMOTIONS 


Par arrêté en date du 28 novembre 1961, les fonctionnaires des 
cadres supérieurs de l'office national interprofessionnel des 
céréales, dont les noms suivent, ont été promus aux grades 
ci-après : 

M. Guionie (Pierre), chef de bureau, à compter du 1‘ novembre 
1961. 

M. Berthou (Jean), attaché de 1'° classe, à compter du 1°" octobre 
1961. 

M. Dumarcay (Jean), attaché de 1'° classe, à compter du 1*" octobre 
1961. 

Mile Malette (Marie-Louise), attaché de 1'° classe, à compter du 
1°" novembre 1961. 





Services agricoles, 


Par arrêté du 24 novembre 1961, M. Clairet (René), ex-agent de 
la centrale des travaux agricoles du Maroc, est intégré dans le 
cadre des ingénieurs des travaux, pour ordre à compter du 17 octo- 
bre 1958 et de façon effective à compter du 6 novembre 1958, dans 
les conditions suivantes : 

Ingénieur principal, 1°" échelon (ancienneté du 1° janvier 1957). 

Ingénieur principal, 2° échelon (à compter du 1°" janvier 1959). 

Ingénieur principal, 3° échelon (à compter du 1‘' janvier 1961). 


Par arrêté du 5 décembre 1961, M. Bretones (Guy-José), ingénieur 
des services agricoles, est placé en service détaché, pour une période 
de 3 ans 1 mois à compter du 16 février 1958, auprès du ministère 
des affaires étrangères (U. N. E. S. C. O.) pour occuper un emploi 
d'assistant technique de la République d’Haïti 


+ S æ 








—, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 24 novembre 1961, sont inscrits avec les numéro 
ci-dessous sur la liste des laboratoires d’analyses médicales agréé 
par le ministre de la santé publique et de la population pour effectuer 
les examens nécessaires au diagnostic biologique de la grossesse # 
au diagnostic de la syphilis : 

2069 Le laboratoire B. Leriche, 122, rue Anatole-France, Oyonnax 
(Ain), enregistré sous le numéro 3788. Directeur : Mme Leriche 
(Michèle), pharmacien. Directeur suppléant : M. Peillod (Pierre, 
pharmacien. k 

2070 Le laboratoire de M. Guilloz (Pierre), pharmacien, La Rés. 
dence, square Barthélémy, Cannes-la Bocca (Alpes-Maritimes) 
enregistré sous le numéro 3911. Directeur : M. Guilloz (Pierre) 
pharmacien. Directeur suppléant : Mile Vert (Germaine), Phar. 
macien. 

2071 Le laboratoire de M. Carrieres (Pierre), pharmacien, Réquiss 
(Aveyron), enregistré sous le numéro 3512. Directeur : M. Ca 
rieres (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Boy 
(Joseph), pharmacien. 

2072 Le laboratoire Manzi, 14, cours Paoli, Corte (Corse), enregisti 
sous le numéro 1361. Directeur : M. Manzi (François), ph 
macien. Directeur suppléant : Mme Seta (Marcelle), pharm 
cien. 


2073 Le laboratoire P. Chauvet, 10, boulevard des Alliés, et 2, rw 
Grande-Bourgade, Uzès (Gard), enregistré sous le numéro 3%. 
Directeur : M. Chauvet (Pierre), pharmacien. Directeur sup 
pléant : M. Moncenis (René), pharmacien. 


2074 Le laboratoire Bran-Menet, 2, rue des Soupirs, Bavay (Nord, 
enregistré sous le numéro 3906. Directeur : Mme Bran-Menet 
(Eliane), pharmacien. Directeur suppléant : M. Baudry (Michel, 
docteur en médecine. 


2075 Le laboratoire de M. Langlois (Pierre), pharmacien, 8, rue du 
Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, Lillers (Pas-de-Calais), enre 
gistré sous le numéro 3878. Directeur : M. Langlois (Pierre, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Lecerf (Gérard), phar 
macien. 


2076 Le laboratoire de Mlle Amoyel (Denyse), pharmacien, 38, rue 
Saint-Sulpice, Paris (6‘), enregistré sous le numéro 3841 
Directeur : Mile Amoyel (Denyse), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Sous (Jean), pharmacien. 


2077 Le laboratoire de la polyclinique médicale de Champigny-sur- 
Marne, 4, rue de la Plage, Champigny-sur-Marne (Seine), enre 
gistré sous le numéro 3923. Directeur : Mme Cabau (Nicole, 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Rouchy (Geor. 
ges), docteur en médecine. 


2078 Le laboratoire des Mèches, 18, avenue Brossolette, Créteil 
(Seine), enregistré sous le numéro 3866. Directeur: 
Mme Gadea (Arèti), docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Edard (Henri), pharmacien. 


2079 Le laboratoire de M. Lanchy (Pierre), pharmacien, 134, bou 
levard Pereire, Paris (17‘), enregistré sous le numéro 38%. 
Directeur : M. Lanchy (Pierre), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Lanchy (Claude), pharmacien. 


2080 Le laboratoire Leriche, 44, rue du Docteur-Chopy, Nemours 
(Seine-et-Marne), enregistré sous le numéro 3908. Directeur: 
M. Leriche (Hubert), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Depuille (Michel), pharmacien. 


2081 Le laboratoire de M. Arthaud (René), pharmacien, centre 
commercial n° 3 bis, Sarcelles (Seine-et-Oise), enregistré sous 
le numéro 3893. Directeur : M. Arthaud (René), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Savitch (Charles), pharmacien. 


2682 Le laboratoire de Mme Roux (Jane), pharmacien, centre de l 
Châtaigneraie, la Celle-Saint-Cloud (Seine-et-Oise), enregistré 
sous le numéro 3910. Directeur : M. Monlouis (Fernand), phar 
macien. Directeur suppléant : Mme Monlouis (Colette), pharmä 
cien. 

2083 Le laboratoire de l’hôpital psychiatrique de Vaucluse, Epinay: 
sur-Orge (Seine-et-Oise), enregistré sous le numéro 3909. Direct: 
teur : M. Poullain (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Truhaut (René), pharmacien. 


La liste des laboratoires d’analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu’il suit : 

1773 Le laboratoire du poste de transfusion sanguine des hospices 
civils de Soissons (Aisne). Directeur : M. Gosselin (Raymond, 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Davesne (Jean 
docteur en médecine. 


1809 Le laboratoire Lavabre, 8, rue du Sacré-Cœur, Millau (Aveyron) 
Directeur : Mile Lavabre (Thérèse), pharmacien. Directeur 
adjoint : M. Lavabre (Paul), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Roussel (Emile), pharmacien. 

1375 Le laboratoire sis 99, route de Rouen, Pont-Audemer (Eure) 


Directeur : M. Lepinard (André), pharmacien. Directeur Sup 
pléant : M. Louail (Michel), pharmacien. 
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1046 Le laboratoire de M. le docteur René Tizzani, 3, place Vau- 
canson, Grenoble (Isère). Directeur : M. Tizzani (René), doc- 

teur en médecine. Directeur adjoint : M. Patel (Jean), phar- 

macien. Directeur suppléant : M. Seigneurin (Raymond), doc- 
teur en médecine. 

7 Le laboratoire de M. Moras (Jacques), pharmacien, 10, avenue 
Vincent-de-Paul, Dax (Landes). Directeur : M. Moras (Jacques), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Parrens (Pierre), phar- 
macien. 

363 Le laboratoire de M. Brisset (Robert), pharmacien, 19, rue 
d'Anjou, Angers (Maine-et-Loire). Directeur: M. Brisset 
(Robert), pharmacien. Directeur adjoint: Mlle Mandaroux 
(Marie-Odile), pharmacien. Directeur suppléant : M. Guiet 
(Robert), pharmacien. 

#7 Le laboratoire de M. Houriez (Pierre), pharmacien, 15, rue Saint- 
Géry, Valenciennes (Nord). Directeur : M. Houriez (Pierre), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Houriez (Arlette), 
pharmacien. 

1766 Le laboratoire de M. Frotin (René), pharmacien, 28, place Saint- 
Julien, Domfront (Orne). Directeur : M. Frotin (René), phar- 
macien. Directeur adjoint : M. Lellouche (Pierre), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Colletta (Claude), pharmacien. 


27 Le laboratoire Gros, 13, place Delille, Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme). Directeur : M. Gros (Raoul), pharmacien. Directeur 
adjoint : M. Landivier (Jean), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Leblanc (André), pharmacien. 


1505 Le laboratoire de M. Walter (Albert), pharmacien, 4, rue Sta- 
nislas, Colmar (Haut-Rhin). Directeur : M. Nisand (Léon), doc- 
teur en médecine. Directeur suppléant : M. Rebert (André), 
pharmacien. 

169 Le laboratoire Borel, Faverges (Haute-Savoie). Directeur : M. Gau- 
vin (Louis), pharmacien. Directeur suppléant : M. Gauduel 
(Armand), pharmacien. 

105 Le laboratoire départemental de la Haute-Savoie, hôtel de ville, 
Annecy (Haute-Savoie). Directeur : Mme Laharotte (Jacqueline), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Jacquet (Féli- 
cien), pharmacien. 

887 Le laboratoire de l’hôpital-hospice de Saint-Denis (Seine). Direc- 
teur: M. Cordier (Pierre), pharmacien. Premier directeur 
suppléant : M. Solle (Robert), docteur en médecine. Second 
directeur suppléant : M. Renault (Jean), pharmacien. 


656 Le laboratoire du dispensaire des fonctionnaires, 27, rue Bargue, 
Paris (15°). Directeur : M. Jouin (Pierre), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : M. Picon (Fleury), pharmacien. 

1 Le laboratoire Tabart, 17, rue de Buci, Paris (6. Directeur : 
Mme Lafon (Gisèle), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Lafon (Jean), pharmacien. 

897 Le laboratoire des postes et télécommunications, 140, boulevard 
du Montparnasse, Paris (14‘). Directeur: M. Lonjumeau 
(Pierre), docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Pioc- 
coni (Roger), docteur en médecine. 


1661 Le laboratoire de M. Sergant (Pierre), pharmacien, 235, avenue 
Victor-Hugo, Clamart (Seine). Directeur : M. Sergant (Pierre), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Gillette (Jacques), phar- 
macien. 

1239 Le laboratoire de Mlle le docteur Yvonne Teysseyre, 56, rue de 
la Condamine, Paris (17°). Directeur : Mile Teysseyre (Yvonne), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: Mme Delivet 
(Andrée), pharmacien. 

1849 Le laboratoire des Sablons, 12, rue des Sablons, Fontainebleau 
(Seine-et-Marne). Directeur : M. Danos (Jacques), pharmacien. 
Directeur suppléant : Mile Martin (Denise), pharmacien. 

1953 Le laboratoire de Mlle le docteur Jeanne Bataille, 1, place 
Clemenceau, Parmain (Seine-et-Oise). Directeur : Mile Bataille 
(Jeanne), docteur en médecine. Directeur suppléant : Mme Le- 
febvre (Françoise), docteur en médecine. 

1645 Le laboratoire des Champioux, 175, avenue Jean-Jaurès, Argen- 
teuil (Seine-et-Oise). Directeur : Mile Del Pozo (Dolorès), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Guillon (Jean-Pierre), 
pharmacien. 

1494 Le laboratoire de M. Dessus (Michel), pharmacien, 31 bis, avenue 
Daniel-Perdrigé, Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Dessus (Michel), pharmacien. Directeur suppléant : M. Tem- 
pez (Jacques), pharmacien. 


1247 Le laboratoire de M. Lacomme (Maurice), pharmacien, 6 bis, rue 
du Départ, Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Lacomme (Maurice), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Jaulin (Francis), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lau- 
rian (Denys), pharmacien. 


1030 Le laboratoire de M. Harouel (Jacques), pharmacien, 20, rue 
Lamarck, Amiens (Somme). Directeur : M. Harouel (Jacques), 
(pharmacien. Directeur adjoint : M. Marie (Georges), pharma- 
cien. Directeur suppléant: Mme Harouel (Ginette), phar- 
macien. 


1679 Le laboratoire de M. Boudouard (Alain), pharmacien, 8 bis, bou- 
levard Pécout, Pertuis (Vaucluse). Directeur : M. Boudouard 
(Alain), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Fournier 
(Hélène), pharmacien. 


327 Le laboratoire de M. Picot (Paul), pharmacien, 18, rue de la 
République, Sens (Yonne). Directeur : M. Picot (Paul), phar- 
macien. Directeur adjoint : M. Loiseau (Pierre), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Couhé (Félix), pharmacien. 
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Les laboratoires d'analyses médicales ci-dessous désignés sont 
supprimés de la liste des laboratoires d’analyses médicales agréés : 
Le laboratoire H. Marcelet, 4, rue de Lépante, Nice (Alpes-Mari- 

times), agréé sous le numéro 497. 

Le laboratoire de M. Arthaud (René), pharmacien, 56, rue Gaëtan- 

Lamy, Aubervilliers (Seine), agréé sous le numéro 1801. 





Modalités d'attribution d'un minimum garanti de rémunération au 
profit de certaines catégories d‘agents des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de l’intérieur, 


Vu le livre IX du code de la santé publique, et notamment 
l’article L. 812 ; 

Vu larrêté interministériel du 12 avril 1958 relatif à la rému- 
nération des personnels des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

Vu le décret n° 61-900 du 9 août 1961 déterminant, au profit 
de certaines catégories de fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Etat, les modalités d’attribution d’un minimum garanti 
de rémunération ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction hospitalière, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — A compter du 1°" juillet 1961, les agents des établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics en fonctions 
sur le territoire européen de la France et dans les départements 
d’outre-mer et occupant à temps complet un emploi leur conférant 
le bénéfice d’un indice de traitement inférieur à l'indice brut 135 
perçoivent la rémunération afférente à l'indice brut 125 puis à 
l'indice brut 135 lorsqu'ils justifient de l’accomplissement respec- 
tivement d’un mois puis de six mois de services publics. 

Le présent article ne modifie en rien le régime de rémunération 
applicable aux agents à temps incomplet, à ceux qui sont âgés 
de moins de dix-huit ans et à ceux dont les émoluments sont cal- 
culés par référence à un indice inférieur à 100 ou représentent 
une fraction inférieure à l’unité du traitement de l’un quelconque 
des indices bruts inférieurs à 135. 


Art. 2. — Les articles 2 et 3 de l’arrêté du 12 avril 1958 sont 
abrogés. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques et le directeur général des collectivités locales au 
ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le préfet, directeur général des collectivités locales, 
REYMOND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Date des élections du deuxième degré 
au conseil supérieur de l'aide sociale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la famille et de l’aide sociale, et notamment son 
article 200 ; 

Vu le décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d’administration publique pour l’application de l’ensemble des dispo- 
sitions du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953, modifié par le 
décret n° 58-270 du 10 mars 1958; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1‘. — La date des élections du deuxième degré au conseil 
supérieur de l’aide sociale est fixée au 14 janvier 1962. 


Art. 2. — Les élections auront lieu au scrutin de liste, à la majo- 
rité relative, dans quatre collèges électoraux, pour désigner, dans 
chacun de ces collèges, dix personnes dont cinq seront représen- 
tants titulaires et cinq représentants suppléants. 
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Ces collèges électoraux seront ainsi constitués : 


a) Les représentants départementaux, y compris le départe- 
ment de la Seine, des commissions administratives d’hôpital, d’hospice 
y tt élus par les collèges électoraux du premier 

egré ; 

b) Les représentants départementaux, y compris le département 
de la Seine, des commissions administratives des bureaux d’aide 
sociale élus par les collèges électoraux du premier degré ; 

c) Les représentants des œuvres de bienfaisance et étabiissements 
d'assistance privés ayant leur siège statutaire dans le département 
de la Seine, élus par le collège électoral du premier degré ; 

d) Les représentants des œuvres de bienfaisance et établisse- 
ments d'assistance privés ayant leur siège statutaire dans les 
départements métropolitains autres que la Seine et dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, élus par les collèges électoraux du premier degré. 


Art. 3. — Sont éligibles : 


1° Les membres des commissions représentés dans les deux 
premiers collèges électoraux, quelle que soit l’importance de l’orga- 
nisme géré par chacune d'elles ; 

2° Les membres des conseils d’administration et organismes 
assimilés des œuvres ou établissements représentés dans les deux 
autres collèges ou toute personne qui y est chargée d’une fonction 
de direction. 


Les candidatures, pour chaque catégorie, doivent être adressées 
au ministre de la santé publique et de la population un mois franc 
au moins avant la date des élections. Chaque candidat ne peut se 
présenter que devant un seul collège électoral. 


Les listes des candidats seront publiées au Journal officiel quinze 
jours francs au moins avant la date des élections. 


Art. 4 — Le secret du vote sera assuré à l’aide de doubles 
enveloppes ; l’enveloppe extérieure portera comme suscription : 

« Le ministre de la santé publique et de la population, direction 
générale de la population et de l’action sociale, conseil supérieur 
de l’aide sociale, élections, 9, avenue de Lowendal, Paris (7°). » 


A l’intérieur seront : 
a) Un feuillet indiquant le nom de l'électeur et le collège auquel 
il appartient ; 


b) Une enveloppe intérieure blanche fermée, sans aucune suscrip- 
tion, et contenant un bulletin de vote portant l'indication de dix 
noms, dont cinq titulaires et cinq suppléants. 


Art. 5. — Dans la semaine qui suivra la date ci-dessus fixée pour 
l'élection, le dépouillement des votes aura lieu au ministère de 
la santé publique et de la population par les soins d’une commission 
de sept membres. 

Cette commission comprendra : 

Le directeur général de la population et de l’action sociale ou 
son représentant ; 

Six personnes désignées par le ministre, dont quatre choisies 
dans chacun des collèges électoraux visés dans les paragraphes a, 
b et c de l’article 2. 


Art. 6. — Les cinq membres titulaires seront ceux qui, désignés 
comme tels par les électeurs, auront obtenu le plus de voix. 


Les cinq membres suppléants seront ceux qui, désignés comme 
tels, auront obtenu le plus de voix. 


En cas d'égalité des voix, le plus âgé sera proclamé élu. 

Art. 7. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population 
et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 





Commission centrale d'aide sociale, 





Par arrêté du 8 décembre 1961, MM. Barbeau (Charles) et Lavon- 
des (François), auditeurs au Conseil d’Etat, sont nommés rapporteurs 
auprès de la commission centrale d’aide sociale à compter du 1°" no- 
vembre 1961. 





Commission d'étude du bruit. 





Par arrêté du 27 novembre 1961, M. le docteur Monnier, professeur 
de physiologie générale à la Sorbonne, membre de l’académie natio- 
nale de médecine, est nommé membre de la commission d’étude du 
bruit. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 4 décembre 1961 portant remplacement de membre 
du Comité du Souvenir et des manifestations nationales fonction. 
pr auprès de l'office national des anciens combattants et victimes 

e guerre. 





Par décret en date du 4 décembre 1961, sont nommés membres 
du Comité du Souvenir et des manifestations nationales fonctionnant 
auprès de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre : 


M. Morcheoine (Jean), en remplacement de M. Valette, appelé 
à d’autres fonctions. 
M. Posse (Hubert), en remplacement de M. Delavallade, décédé. 


M. le lieutenant-colonel Boyer (Maurice), en remplacement de 
ms Lan de bataillon Saint-Gal de Pons (Aymard), appelé à d’autres 
onctions. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l'intérieur. 





Par arrêtés en date des 1‘ septembre 1961 et 26 septembre 19%! 
ont été nommés, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 sur les 
emplois réservés, en qualité de secrétaire administratif stagiaire, 
les candidats dont les noms suivent, inscrits sur la liste de classe: 
ment publiée au Journal officiel : 

A la préfecture de l’Hérault : à compter du 1°" septembre 1961 
Mme Joséphine Mouret. 

A la préfecture du Bas-Rhin: à compter du 1° novembre 191 
M. Robert Marin. 


Par arrêtés en date des 18 septembre 1961, 19 septembre 1961, 
26 septembre 1961, 7 octobre 1961 et 10 octobre 1961, ont été nommés 
en exécution de la loi du 26 octobre 1946, sur les emplois réservés, 
en qualité de commis stagiaire, les candidats dont les no suivent, 
inscrits sur la liste de classement publiée au Journal o,,.:1el: 

A la préfecture de la Marne : à compter du 16 août 1961, M. André 
Peudepiece. 

A la préfecture du Nord: à compter du 1° septembre 19,61, 
M. Marcel Pave. 


A la préfecture du Doubs: à compter du 15 septembre 19,61, 
Mme Chantal Munsch. 


A la préfecture de l'Aisne: à compter du 16 septembre 19%, 
M. Albert Monjean ; à compter du 1°" octobre 1961, M. René Guery. 


A la préfecture de la Haute-Saône : à compter du 16 septembre 
1961, M. René Terreaux. 


A la préfecture de la Réunion: à compter du 16 septembre 1961, 
Mme veuve Suzie Desire. 


A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : à compter du 1°" octobre 19,61 
M. Jean Le Puillandre. 


A la préfecture du Rhône: à compter du 1° 
M. Michel Vacheret et Mme Louise Raffin. 


A la préfecture de Maine-et-Loire : à compter du 16 octobre 19%1, 
M. Christophe Rannou. 


—+ 0 + — 


octobre 1961, 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 9 octobre 1961, Mme veuve Pairon (Christian) 
a été nommée à l’emploi de commis stagiaire des établissements 
des poudres, en application du code des pensions militaires d’inva 
lidité et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre IL, titre IL, 
chapitre IV). 


Par arrêté du 9 octobre 1961, M. Sauvage (Lucien) a été nommé 
à l'emploi d'agent de bureau stagiaire des établissements des 
poudres, en application du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre II, titre Il, 
chapitre IV). 


+ — 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


PE EEE 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du lundi 11 décembre 1961. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) de la proposi- 
ion de résolution (n° 1509) de M. Georges Bonnet et plusieurs de 
#s collègues tendant à la création d’une commission de contrôle 
ar l'union générale cinématographique, ses filiales et les filiales 
de ces filiales. (Rapport n° 1589 de M. Paul Coste-Floret, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République.) 


2, — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi de finances pour 1962 


Eventuellement : 
A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 


séance et, éventuellement, lectures suivantes du projet de loi de 
finances pour 1962. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du vendredi 8 décembre 1961. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), Bonnet 
(Christian), Bonnet (Georges), Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, 
Clermontel, Courant (Pierre), Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard (Guy), 
Ferri (Pierre), Jacquet (Marc), Jaillon, Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Le Roy Ladurie, Marcellin, Mayer (Félix), Molinet, Neuwirth, Nun- 
gesser, Palewski (Jean-Paul), Poudevigne, Raulet, Regaudie, Reynaud 
(Paul), Rivain, Ruaïis, Sanson, Souchal, Tardieu, Weinman. 


Excusés. — MM. Boisdé, Delesalle, Denvers, Yrissou, Lejeune, 
Pflimlin, Mazo, Liogier, Arnulf, Escudier, Garnier, Grenier, Larue, 
Taittinger, Voisin. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Debray, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles ; Fanton, rappor- 
teur pour avis de la commission des lois constitutionnelles. 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira : 


1° Le lundi 11 décembre 1961, à quatorze heures trente 
(local n° 213). 
L — Nomination de rapporteurs pour : 
La proposition de loi (n° 1578) de M. Bernasconi 
volontaire) ; 
La proposition de loi (n° 1579) de M. Lainé (victimes militaires des 
0pérations d’Algérie) ; 
Le projet de loi, déposé au Sénat (pensions militaires). 


(assurance 


IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour : 
Le projet de loi, adopté par le Sénat (protection du patrimoine 
artistique) ; 


La proposition de loi, adoptée par le Sénat (démolition des immeu- 
bles ayant plus de cent ans). 

UT. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat (assurance vieillesse des rapatriés), et examen du 
rapport. 


IV. — Eventuellement, avis, en deuxième lecture, de M. Tomasini 
sur le projet de loi relatif à l’aide aux rapatriés. 


V. — Rapport de M. Mariotte sur la proposition de loi (n° 308) de 
M. de La Malène (réintégration d’agents de services concédés). 

2° Le jeudi 14 décembre 1961, à onze heures (local du % bureau). 

I. — Examen pour avis du projet de loi, adopté par le Sénat, sur 
là protection du patrimoine artistique. 

II — Examen pour avis de la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, sur la démolition des immeubles ayant plus de cent ans. 

II. — Examen du projet de loi, adopté par le Sénat, sur les 
Pensions militaires. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira : 


1° Le lundi 11 décembre 1961, à quinze heures (local du 9 bureau). 
Projet de loi de finances pour 1962 (échange de vues sur les 


résultats des travaux de la commission mixte paritaire et attitude 
à suivre au cours des lectures ultérieures éventuelles). 


2° Le mercredi 13 décembre 1961, à dix heures (local n° 213). 


L — Corps militaires de contrôle (examen du projet de loi modifié 
par le Sénat). 


II. — Service civil outre-mer (examen du rapport de M. Halbout 
sur la proposition de loi n° 1170 de MM. Davoust et Diligent tendant 
à favoriser la coopération technique et culturelle avec divers Etats 
d'Afrique et d’Asie). 


III. — Activités de la commission durant l'intersession. 
IV. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le mardi 12 décembre 1961, à dix heures (local de la 
commission) : 

I — Désignation d’un membre du comité d’enquête sur le coût 
et le rendement des services publics, en remplacement de M. Arnulf, 
démissionnaire. 


IL — Désignation d’un rapporteur pour la pétition (n° 151). 


III. — Suite de l’examen du projet de loi (n° 1562) relatif à 
l'indemnisation de dommages matériels résultant d’attentats ou 
de tous autres actes de violence en relation avec les événements 
survenus en Algérie. Nouveau rapport. — M. Charret, rapporteur. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 


l'administration générale de la République se réunira le mardi 
12 décembre 1961, à onze heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi relatif à 
la protection du patrimoine historique. 

IL — Eventuellement, examen des amendements au projet de loi 
relatif au statut des Comores. 

III. — Rapport de M. Le Douarec, en deuxième lecture, sur le 


projet de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
rapatriés d’outre-mer. 





Commission mixte paritaire. 





COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES 
DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI DE FINANCES 
POUR 1962 





Nomination de sept membres titulaires et de sept membres suppléants 
de la commission mixte paritaire. 


Dans sa séance du vendredi 8 décembre 1961, l’Assemblée natio- 
nale a nommé : 
Membres titulaires. 
MM. Courant (Pierre). 


Dorey. 
Ebrard (Guy). 


Membres suppléants. 
MM. Delesalle. 


Dreyrous-Ducas. 
Ferri (Pierre). 





Jacquet (Marc). Jaillon. 
Palewski (Jean-Paul). Nungesser. 
Reynaud (Paul). Poudevigne. 
Weinman. Ruais. 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 





Ordre du jour du lundi 11 décembre 1961. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des conclusions de la commission mixte paritaire char- 
gée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances pour 1962. [N°* 52, 53 et annexes, 56, 
58, 60, 61, 102, 103 et (1961-1962). — M. Marcel Pellenc, rapporteur 
pour le Sénat de la commission mixte paritaire.] 
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Nomination des rebrésentants du Sénat à la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1962. 


(Application de l’article 45 de la Constitution 
et de l’article 12 du règlement.) 





Au cours de la séance du 8 décembre 1961, ont été élus : 


Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. Coudé du Foresto. MM. Brunhes. 

Masteau. Raybaud. 

Alric. Lachèvre. 

Roubert. Louvel. 

Pellenc. Courrière. 

Armengaud. Soufflet. 

Bousch. Maroselli. 








Nomination d'une commission de poursuites. 


Commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Sénat. 


(Art. 105 du règlement.) 


Ont été élus membres de cette commission : 


MM. Bruyneel, Robert Chevalier, Paul Chevallier, Claireaux, 
Cornu, Controt, Dardel, Deguise, Dehé, Delalande, Mme Dervaux, 
MM. Errecart, Estève, Fruh, Ganeval, Geoffroy, Jozeau-Marigné, 
Lachèvre, Lemaire, Levacher, Maroselli, Morève, Namy, Patria, Pin- 
sard, Mlle Rapuzzi, MM. Richard, de Rocca-Serra, Rougeron, Zussy. 








Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du vendredi 8 décembre 1961. 


Présents. — MM. Bajeux, Billiemaz, Boucher, Cornat, Errecart, 
Jager, Jamain, Legros, Mistral, Pauzet, Pelleray, Toribio, de Villou- 
treys, Yvon. 


Excusés. — MM. Bène, Bertaud, Blondelle, Bouquerel, Brégégère, 
Brun, Champleboux, Claparède, Coutrot, Deguise, Dufeu, Durieux, 
Gadoin, Golvan, Kauffmann, Lafleur, Laurent-Thouverey, Lebreton, 
Legouez, Longchambon, Naveau, Pascaud, Pinsard, Pinton, de Pont- 
briand, Restat, Sempé, Soldani, Suran, Verneuil. 


En congé. — M. Lalloy. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du vendredi 8 décembre 1961. 


Présents. — MM. Ahmed, Audy, Benali, Bernier, Mme Cardot, 
MM. Fournier, Guéril, Lambert, Marie-Anne, Menu, Messaud, de 
Pommery, Yanat. 


Excusés. — MM. Belkadi, Brousse, Chazalon, Dassaud, Fichoux, 
Lagrange, Le Basser, Roy, Sinsout, Soudant, Mme Vermeersch. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, 


Séance du vendredi 8 décembre 1961. 


Présents. — MM. Aïric, Armengaud, Bousch, Brunhes, Chochoy, 
Colin, Coudé du Foresto, Courrière, Descours Desacres, Driant, 
Garet, Lachèvre, Louvel, Maroselli, Marrane, Masteau, Monichon, 
Montaldo, de Montalembert, Pellenc, Mlle Rapuzzi, MM. Raybaud, 
Roubert, Soufflet. 


Ont délégué leur vote. — M. Desaché à M. de Montalembert, 
M. Duclos à M. Marrane, M. Houdet à M. Lachèvre. 
Excusés. — MM. Auberger, Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, 


Kistler, Peschaud, Portmann, Richard, Tron, 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le mercredi 13 décembre 1961, à seize heures trente (salle n° 216) : 

I — Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des 
affaires économiques, accompagné de M. Masse, commissaire général 
au plan, sur le projet de loi (n° 1573, A. N.) portant approbation du 
plan de développement économique et social. 


II. — Questions diverses. 








—— 


La commission des affaires étrangères, de la défense et 
forces armées se réunira le mercredi 13 décembre 1961, à dix heu 
(salle n° 216) : à 


L — Rapport pour avis de M. le général Ganeval sur le projet de jy 
de finances rectificative pour 1961 (n° 107, session 1961-1962). ù 


II. — Rapport pour avis de M. Carcassonne sur les projets de bi 
(n°* 1552 et 1553, A. N.) autorisant la ratification de l’accord réant 
une association entre la Communauté économique européenne e 
la Grèce, et de l’accord conclu entre les membres de la CEE 
concernant l'application du protocole financier annexé à l’accori 
avec la Grèce. 


III. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, à 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale ge 
réunira le mercredi 13 décembre 1961, à dix heures (salle n° %). 


IL — Examen en deuxième lecture du projet de loi (n° 1291, AN; 
complétant et modifiant le code de la nationalité française et relatf 
à diverses dispositions concernant la nationalité française (M. Prélot 
rapporteur). L 


II. — Examen en deuxième lecture du projet de loi (n° 1201, A 
adoptant et rendant applicables dans les territoires d’outrem 
les dispositions de la loi n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnise 
(M. Georges Boulanger, rapporteur). 


III. — Examen du projet de loi (n° 1163, A.N.), adopté y 
l’Assemblée nationale, relatif à l’organisation des Comores. 


IV. — Examen éventuel de textes en navette. 


La commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi relatif 
à la construction d'immeubles à usage d'habitation et aux société 
immobilières d'acquisition ou de construction se réunira le jeudi 
14 décembre 1961, à dix heures (local n° 207) : 


Communication du groupe de travail. 


La commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Sénat (n° 110, session 1961-1%? 
est convoquée pour se constituer le mardi 12 décembre 1%, à 
onze heures (salle n° 213). 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 30 avril 1962. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une dun 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faite 
successivement. Les candidats prendront des notes à partir des 
quelles ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une 
analyse du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à assurer pendant quelques séances le même service 
que les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1°" juin 1962. , 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an pa 
enfant à charge (1). 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 avril 1962 inclus, al 
secrétariat général de la présidence du Sénat une demande manus 
crite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées conformes); 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieurs 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; pe 

6° S’il est du sexe masculin, un certificat de position militaïrt 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions dé 
_ sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 

e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production du 
certificat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que 
l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. A cetie 
fin, les candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront 
convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée ulté 
rieurement. 





(1) Certaines conditions particulières pourront éventuellement êtrt 
consenties au bénéfice des candidats ayant appartenu aux cadré 
de l’administration de l’ancienne Assemblée de l’Union français 
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La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 
Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 5 décembre 1961, 
de quinze heures à dix-sept heures ou sur rendez-vous (sauf les 
undis et samedis), les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
eurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
ar M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des comptes 
rendus analytiques, au palais du Sénat, à partir du 15 décem- 
bre 1961, de dix-sept heures à dix-neuf heures, les mardis et 
samedis jusqu’au 15 avril 1962 ou sur rendez-vous. 





gemmes x 
a us 


COMMISSION MIXTE PARITAIRE 








{ommission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1962. 


A la suite des nominations effectuées par le Sénat et par l’Assem- 
blée nationale dans leur séance du vendredi 8 décembre 1961, cette 
smmission est ainsi composée : 


Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Alric. MM. Courant. 
Armengaud. Dorey. 
Bousch. Ebrard. 
Coudé du Foresto. Marc Jacquet. 
Masteau. J.-P. Palewski, 
Pellenc. Paul Reynaud. 
Roubert. Weinman. 
Suppléants. Suppléants. 
MM. Brunhes. MM. Delesalle. 
Courrière. Dreyfous-Ducas. 
Lachèvre. Ferri. 
Louvel. Jaillon. 
Maroselli. Nungesser. 
Raybaud. Poudevigne. 
Soufflet. Ruais. 





Dans sa séance du vendredi 8 décembre 1961, la commission a 
procédé à la nomination de son bureau qui est ainsi constitué : 
Président : M. Alex Roubert. 

Vice-président : M. Paul Reynaud. 

Rapporteurs : MM. Marcel Pellenc, Marc Jacquet. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


— 


ET SOCIAL 





Convocation de section. 


Lundi 11 décembre 1961. 
Vingt et une heures. 


SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1961 : 


Fin de l’examen et adoption du projet de rapport présenté par 
M. Malterre ; 
Examen et adoption de l’avant-projet d’avis présenté par M. Mal- 
erre. 


Jeudi 14 décembre 1961. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1961 : 
Fin de l'examen et adoption du projet de rapport présenté 
bar M. Malterre ; 


À Examen et adoption de l’avant-projet d’avis présenté par M. Mal- 
erre, 





-— +6. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


k Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l‘hôpital-hospice de la Guerche-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de la Guerche-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 
poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes des établissements de cure publics de moins 
de 200 lits nommés antérieurement au 6 août 1960 ; 

3° Les sous-économes des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics nommés antérieurement au 6 août 1960 et 
comptant au moins six années de fonctions en cette qualité ; 

4° Les personnes inscrites sur la liste d’aptitude prévue à lar- 
ticle 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
tion et de l’action sociale d’Ille-et-Vilaine, 3, rue de Fougères, 
à Rennes. 





Avis de vacance d'un poste de directeur départemental de la santé 
dans le département des Landes. 


Est déclaré vacant le poste de directeur départemental de la 
santé dans le département des Landes. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste 
les médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de deux semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2° bureau de la direction de l’administration générale, 
du personnel et du budget, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), 





Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), établissement de moins de 
1.000 lits, 2° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 7 (4°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, les directeurs 
des hôpitaux et hospices publics comptant de 501 à 2.000 lits, les 
directeurs généraux adjoints des centres hospitaliers des villes 
siège d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine de 
plein exercice et les directeurs adjoints des centres hospitaliers de 
plus de 2.000 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17‘). 


Avis de vacance de postes de chef de section administrative, sous- 
chef de section administrative, commis et agent de bureau dactylo- 
graphe (services extérieurs). 


Des postes de sous-chef de section administrative, commis et 
agent de bureau dactylographe sont vacants dans les services exté- 
rieurs du département du Nord. 

Les sous-chefs de section administrative, commis et agents de 
bureau dactylographes en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé et de la population et de l’action sociale 
intéressés par une affectation dans le département précité sont 
priés de se faire connaître dans un délai maximum de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis et de s’adres- 
ser pour tous renseignements à la direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la 
santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





,, 
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; | \ 2° Les agenñts ayant subi avec succès les épreuves de l'e 
Est envisagée la vacance d’un poste de chef de section admi- men d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1 
nistrative à la direction départementale de la santé de Saône-et- (spécialité : rédacteur). \ 


Loire L ” F Free 
. e dE L . : ; es demandes, accompagnées de toutes pièces justificativ 
: FT 3 s ; : ; - #- : , ; # es 
Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc la situation administrative du candidat, doivent être adressées ù 


tions départementales de la santé et de la population et de l’action : , : - re : : 
sociale intéressés par une affectation dans le département pré- gen devance lave le délai de quinze jours à compter 


cité sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis et de =) &——————— 
s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère 
de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
tion départementale de la santé du Loiret. Communication relative aux cours moyens de la cotation officiels 

Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc- hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales 4 
tions départementales de la santé et de la population et de l’action Paris. 
sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire con- 
naître dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis et de s’adresser pour tous ren- Jambon cru. — Vendredi 8 décembre 1961 : 5,40 NF le kilogramme 
seignements à la direction de l'administration générale, du per- ; 
sonnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17). 








Relevé par département de la statistique mensuelle des vi 


Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe san nine in hipé 


(services extérieurs). 
nn is Rectificatif au Journal officiel du 1‘ décembre 1961 : 


Est envisagée la vacance d’un poste de sténodactylographe à la Page 11050, au lieu de: « Quantités de vins soumises au droit à 
direction départementale de la santé du Jura. circulation », lire: « Quantités de vins sorties des chaïis des ré} 
Les sténodactylographes ou agents de bureau dactylographes en tants ». 
fonctions dans les directions départementales de la santé et de Même page, sous le titre Quantités de vins sorties des chais ds 
la population et de l’action sociale intéressées par ces vacances récoltants, Autres vins, à la ligne Résultat général, colonnes Octobre, 
sont priées de se faire connaître dans un délai maximum de deux Antérieurs et Total, lire respectivement : « 4.554.790 », « 7.061.088 » et 
semaines à compter de la publication du présent avis et de s’adres- « 11.615.878 ». 
ser pour tous renseignements à la direction de l'administration Page 11051, sous le titre Quantités de vins sorties des chais des 
générale, du personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la récoltants, Total, à la ligne Résultat général, dans les colonnes Oct 
santé publique et de la population, 7, rue de Tiisit, Paris (17°). bre, Antérieurs et Total, lire respectivement: « 5.459.865 », 
« 7.688.516 » et « 13.148.381 ». 
Même page, au lieu de: « Quantités de vins sorties des chais 
Avis de vacance de postes d‘adjoint des cadres hospitaliers des récoltants », lire: « Quantités de vins soumises au droit de 
(rédacteur). circulation ». 











Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospita- 
liers (rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, Les abonnements au Journal officiel partent du {°° de chaque 
de soins ou de cure publics ci-après désignés : mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 

Hôpital psychiatrique de Saint-Dizier (Haute-Marne). chèque postal (compte courant 9063-13 Paris). 

Hôbpital-hospice de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

Hôpital-hospice de Sens (Yonne). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins - 
ou de cure public ; Hrsn MOREL 





Paris, — fmprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 





Le Préfet, [recteur des Journaux offictels, 











COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limiles d'intervention de la Banque de France. L 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnäié 
considérée d’une part et :a Banque de France d'autre part. 
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48.951 à 418.379 60 70.701 à 70.725 61 95.026 à 95.050 60 
TIRAGES FINANCIERS 48.526 à 48.550 61 70.926 à 70.950 29 95.351 à 95.37 60 
F 49.051 à 19.075 09 71.226 à 71.250 61 95.626 à 95.650 58-41 
_ des vins 19.426 à 19.450 60 11.276 à 71.300 6 95.676 à 95.700 60 
cel 49.826 à 49.850 61 11.316 à 71.400 59 95.926 à 95.950 60 
49.876 à 49.900 61 72.026 à 72.050 61 96.826 à 96.850 61 
(COMPAGNIE FINANCIERE DE SUEZ 50.001 à 20.02 60 | T2ist à 72.75 60 | 97-101 à 97.126 61 
, Pas u su HW .1ot : H).1/9 9N-2 3 à ' À i 
au droitÿ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL SOCIAL DE 117.880.500 NF 00.226 à 50.250 6) 13 451 à 73 475 pe 7.901 à 21. + 
s des réd SIÈGE SOCIAL: {, RUE D’ASTORG, PARIS CS à 950.67 582] 73.676 à 73.700 60 98.226 à 98.250 60 
1 «Mt =QR 299 50.726 à 50.750 59 73.726 à 723.750 59 | 98.801 à 98.82% 60 
> Chais de Lo de rt ji se 51.101 à 51.12% 60 | 73.851 à 73.875 61 | 99.326 à 99.350 60 
1es Octobre . à — L 11.601 à ee — 59 D à eg en 
4 : é ; ü 1. à 91.02) G 11.710 à 71.800 38- 9.3:6 à 99.4 y 
:061.008 à Obligations 5 0/0 1958. 51.626 à 51.650 59 | 74.926 à 71.950 58-1| 99.496 à 99.450 60 
51.701 à 351.725 58-2 E Ë : 
5 css est à 62228 O1 | 20! a 112 00 | 99.60! à 99.68 6! 
onnes Octo LISTE NUMERIQUE PAR SERIES OU FRACTIONS DE SERIES : 52 376 à 52 400 61 76 276 à 76 300 61 100 151 \ 100 175 61 
459.865 », {: Des 27.292 obligations (en caractères gras) amorties au cin- 02.476 à 52.500 39 77.001 à 77.025 61 |100.426 100.450 61 
d . quième tirage (1° décembre 1961); + à RS 61 LS à 77.125 61 . 526 1 100.550 61 
* des chais % jgati i irage r . à 54.050 61 . à 77.400 61 !100.726 à 100.720 59 
u droit QQ * ee obiatione D a oursemente nn es | 54.976 à 55.000 60 | 77.659 à 77.675 61 |100.876 à 100.900 61 
55.301 à 355.35 39 78.451 à 78.475 00.901 à 100.95 6 
Nori, — Les séries sont de 25 titres. Le millésime porté en regard 56.028 à 60.080 où | 18e à sé 00 101-876 à 101-000 60 
—————— indique l'année d'amortissement: 58-1 concerne le tirage du 4 juin 55.726 à 5.74 60 79.101 à 79125 61 |102.501 à 102.525 59 
15s et 58-2 celui du 1er décembre 1958. 6.051 à 236.075 8-1] 70.526 à 70.550 58-2| 103.326 à 105.350 60 
de chaque è 75 61 7.076 à 17.100 59 | 33.376 à 33.400 61 56.151 à 56.175 @ 79.701 à 79.725 61 |103.576 à 103.600 61 
chèque ou 316 à 100 50 11.906 à 11.350 59 | 33.426 à 33.450 61 56.251 à 56.275 61 79.726 à 79.70) 59 |104.101 à 104.125 61 
526 à 550 60 | 17.626 à 17.650 60 | 33.476 à 33.500 61 6.376 à 56.100 8-2] 81.126 à S1.150 59 |104.251 à 104.275 61 
ee 1.451 à 1.475 61 17.776 à 17.800 60 | 34.251 à 34.275 59 06.601 à 56.625 59 | 81.301 à 81.225 60 |104.751 à 104.775 61 
1.626 à 1.650 58-2| 18.726 à 18.750 59 | 34.426 à 34.450 61 58.126 à 58.150 61 | 81.401 à 81.425 61 |105.276 à 105.300 60 
x 1.801 à 1.825 61 | 19.001 à 19.025 61 | 31.551 à 34.575 60 08.676 à 58.700 59 | 81.776 à 81.800 61 |106.001 à 106.025 61 
MR: 1.901 à 1.925 61 19.315 à 19.325* 61 | 25.576 à 25.600 60 58.901 à 58.925 61 81.851 à 81.875 61 |106.226 à 106.250 60 
1.951 à 1.975 58-11 19.451 à 19.475 59 36.126 à 36.150 61 58.976 à 39.000 60 81.901 à 81.925 61 |106.526 à 106.550 61 
1.976 à 2.000 60 19.976 à 20.000 59 %.201 à 26.29% 60 59.151 à 59.175 61 82.001 à 82.025 61 |!106.626 à 106.650 60 
2.126 à 2.150 61 20.376 à 20.400 60 | 36.226 à 36.250 58-2 99.301 à 59.37 60 | 83.501 à 83.525 60 |106.951 à 106.97 59 
———— 2.251 à 2.275 61 21.176 à 21.200 59 36.926 à 936.590 09.196 à 59.150 58-2| 84.101 à 84.125 61 |107.2% à 107.250 60 
——. 2.651 à 2.675 58-2/| 21.501 à 21.525 59 | 36.626 à 36.650 59 59.501 à 59.525 61 | 81.251 à 5.275 58-1| 107.576 à 107.600 60 
2.676 à 2.700 60 | 21.776 à 21.800 61 | 26.801 à 26.825 3-2 59.951 à 59.975 61 | 81.201 à 81.323 59 |107.676 à 107.700 60 
3.451 à 3.475 60 21.876 à 21.900 61 26.976 à 37.000 60 60.201 à 60.295 60 81.601 à 81.625 58-21107.826 à 107.850 60 
3.761 à 3.715 60 | 21.901 à 21.925 60 | 37.051 à 37.07% 59 DR OS IP: CLIS SEE 
3.826 à 3.850 59 2.401 à 22. 1 L à * -576 à 60.600 61 85.651 à 85.675 60 .391 à .315 58-2 
Mapa Gag0 61 | ia 2247 60 | 3100 à 2702 00 | 61.026 à 610 50 | SOI à S6173 GD | 108.776 à 10.800 582 
5.301 à 5.395 58-2 99 5926 à 22.550 60 39.051 à 39.075 61 61.626 à 61.650 39 86.651 à . 86.675 61 108.826 à 10.850 58-2 
5.726 à 5.760 60 | 22.726 à 22.760 61 | 39.276 à 39.300 61 +9 où | SAR 06.75 © Riez 
= 5.876 à 5.900 60 | 23.461 à 23.475 61 | 39.301 à 39.325 60 02.509 à 62.525 61 | 96.916 à 87.000 58-2|910.376 à 170.42 0 
5.901 à 5.925 61 | 23.676 à 23.700 59 | 39.776 à 29.800 59 63.501 à 63.52% 60 | 87.451 à 87.175 60 |110.501 à 110.525 60 
TREMES 6.176 à 6.200 61 99 751 à 93 775 59 29 99%6 à 29 950 59 61.151 n | 61.179 8 Î 87.576 a 81.600 60 110.726 à 110.750 61 
Bourse 6.426 à 6.450 60 9h 176 à 94 900 59 40.351 à 40.375 61 61.201 à 61.225 60 87.751 à 87.775 61 |110.901 à 110.925 59 
ve 6.676 à 6.700 58-2| 24.526 à 24.550 61 | 10.626 à 40.550 29 64.226 à 64.250 61 | 87.801 à 87.825 61 |110.951 à 110.975 58-2 
1.101 à 7.125 61 94.626 à 9% 65 59 41.376 à 41.100 61 64.601 à 64.625 61 88.201 à 88.225 59 |4111.501 à 111.5% 60 
9,051 à 9.075 60 94 096 à 24 950 58-2! 41.651 à 41.675 60 64.701 à 61.723 582! 89.026 à 89.050 GO |111.551 à 111.575 61 
4,900 9.601 à 9.625 59 | 25.051 à 25.075 61 | 41.776 à 41.800 51 64.751 à 64.775 61 | 39.201 à 89.25 Go |111.901 à 111.925 61 
4,700 9.651 à 9.675 59 95 901 à 25.225 60 | 41.926 à 41.950 60 65.251 à 65.275 60 89.951 à 89.972 60 |111.951 à 111.975 61 
“0 10.526 à 10.550 59 9.716 à 95.800 60 | 42.551 à 42.575 58-2 65.476 à 63.540 59 89.626 à 89.610 58-2| 112.901 à 112.325 60 
: LS 11.076 à 11.400 60 95 A1 à 25.825 59 | 43.576 à 43.600 60 66.126 à 66.150 60 89.976 à 90.000 61 |112.726 à 112.750 61 
ES 11.326 à 11.350. 58-1 96.551 à 96.575 60 | 44.251 à 44.27 59 66.201 à 66.25 60 90.551 à 90.575 61 |112.776 à 112.800 61 
18, 0 12.726 à 12.750 61 26.751 À 26 775 61 44.426 À 44.450 61 66.451 à 66.475 61 90.651 à 90.675 59 |112.926 à 112.950 60 
L— 13.176 à 13.200 59 96.776 à 96.800 58-2| 44.601 à 44.625 61 66.501 à 66.525 39 91.476 à 91.900 58-1!113.151 à 113.175 61 
ef 13.201 à 13.225 61 97.901 à 21725 60 | 45.251 à 45.275 58-1 66.576 à 66.600 61 91.226 à 91.250 60 |113.226 à 113.250 60 
1 13.376 à 13.400 61 27.526 à 27.550 61 | 45.351 à 45.375 61 66.626 à 66.650 61 91.926 à 21.950 58-21113.251 à 113.275 61 
AL 13.576 à 13.600 60 27.701 à 97.795 58-2| 45.376 à 45.400 59 66.876 à 66.900 59 92,101 à 92.4%5 6 113.526 à 113.550 60 
136 190 13.626 à 13.650 60 27.726 à 27.750 60 | 45.726 à 45.750 61 67.076 à 67.100 58-1| 92.376 à 92.100 60 |113.551 à 113.575 61 
17.220 13.701 à 13.725 61 27.826 à 27.850 61 16.076 à 46.100 GO 67.301 à 67.323 58-2] 92.401 à 92 425 61 113.976 à 114.000 61 
94,845 14.001 à 14.025 59 | 27.876 à 27.900 58-2| 46.301 à 46.325 (A 67.451 à 67.479 99 | 92.551 à 92.575 60 |114.501 à 114.525 59 
13595 14.026 à 14.050 60 28.276 à 28.300 61 16.376 à 46.400 60 67.701 à 67.725 38-2| 92.776 à 92.800 61 |114.526 à 111.550 59 
ds 14.076 à 14.100 59 28.876 à 28.900 60 46.401 À 46.425 61 67.126 à 61.700 60 92.851 à 92.875 61 |114.901 à 114.925 61 
"ts 14.201 à 14.225 61 28.051 à 28.975 60 | 46.426 à 46.450 61 68.001 à 68.025 61 93.376 à 93.400 60 |115.026 à 115.050 58-2 
15.251 à 15.275 59 29.076 à 29.100 61 | 46.726 à 46.750 61 68.151 à 68.175 59 93.5 à 93.525 60 |116.351 à 116.375 60 
9 15.576 à 15.600 60 | 29.101 à 29.125 61 | 46.826 à 46.850 60 68.751 à 68.775 60 | 93.526 à 93.550 60 |117.151 à 117.175 61 
16.201 à 16.225 59 29.526 à 29,550 60 47.276 à 47.300 61 68.876 à 68.900 6 93.601 à 93.625 59 |4117.901 à 117.225 60 
… 550 16.301 à 146.325 60 30.651 à 30.675 61 47.351 à 47.375 61 69.151 à 69.175 99 93.801 à 95.825 60 |117.52%6 à 117.550 39 
———— 16.726 à 16.750 60 | 230.751 à 30.775 60 | 47.676 à 47.700 61 69.851 à 69.875 60 | 93.830 à 93.850* 61 |118.851 à 118.875 99 
16.801 à 16.825 60 30.976 à 31.000 59 | 48.101 à 48.125 61 70.251 à 70.27% 59 93.976 à 94.000 59 |119.751 à 119.775 61 
monnaie 16.826 à 16.850 60 | 32.451 à 32.475 60 | 48.201 à 48.225 61 70.496 à 70.450 58-2| 94.741 à 94.750* 61 |120.126 à 120.150 61 
16.851 à 16.875 61 32.901 à 32.925 60 | 48.276 à 48.300 61 70.651 à 710.675 60 94.949 et 94.950* 61 | 121.601 à 121.625 60 
=— res 
* Série tronquée. * Séries tronquées. 
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121.876 à 121.900 à 152.475 | 180.776 à 180.800 59 204.676 à 204.700 61 250.426 à 250.450 322.676 à 322.700 61 
122,151 à 122.175 à 152.625 | 181.076 à 181.100 60 204.826 à 204.850 61 |251.051 à 251.075 322.701 à 322.795 & 
122.351 à 122.375 à 152.575 181.176 à 181.200 61 204.851 à 204.875 59 |251.551 à 251.575 323.176 à 323.200 - 
.376 à 122.400 à 152.750 181.601 à 181.625 58-1 205.101 à 205.125 61 |251.801 à 251.825 324.651 À 324.675 “ 
123.501 à 122.5% à 152.850 181.726 à 181.750 61 205.201 à 205.225 59 |251.876 à 251.900 324.851 à 324 875 - 
.651 à 122.675 à 152.950 181.801 à 181.825 60 205.226 à 205.250 61 |253.476 à 253.500 326.126 à 326.150 ù 
51 à 122.975 à 152.975 | 182.176 à 182.200 59 205.626 à 205.690 59 !|254.426 à 254.450 326.426 à 326.450 : 
.126 à 123.150 à 153.125 (182.251 à 182.275 61 205.676 à 205.700 61 |254.651 à 254.675 326.576 à 326.600 
.176 à 123.200 à 193.97 [182.726 à 182.750 99 206.376 à 206.100 58-2 | 256.051 à 256.075 326.601 à 326.625 : 
.251 à 123.275 à 154.050 1182.851 à 182.875 61 206.826 à 206.850 60 |256.801 à 256.825 327.526 à 327 550 . 
91 à 122 30 à 154.450 182.951 à 182.975 61 206.851 à 206.875 959 |256.976 à 257.000 327.951 à 327.975 : 
501 à 123.525 à 154.550 183.426 à 183.450 61 207.551 à 207.575 60 |9258.126 à 258.150 328.226 à 328.250 & 
.601 à 123.625 à 154.750 LIRY.176 à 183.500 8-1 207.626 à 207.650 61 |258.451 à 258.475 328.876 à 328.900 61 
301 à 121.995 à 154.775 1183.801 à 183.825 61 207.851 à 207.875 60 |259.826 à 259.850 329.101 à 329 125 61 
“RO à 124.895 à 154.925 185.001 à 185.025 61 207.951 à 207.975 59 |260.251 à 260.275 329.451 à 329.475 61 
151 à 125.175 à 155.100 185.191 à 185.475 60 208.351 à 208.375 61 |260.426 à 260.450 329.526 à 329.55Q 61 
176 à 125.200 à 135.200 185.476 à 185.500 60 208.376 à 208.400 61 |261.226 à 261.250 329.976 à 330.000 61 
351 à 125.375 à 155.675 [180.551 à 185.575 581 208.701 à 208.725 61 |264.076 à 264.100 330.876 à 330.900 61 
56 à 125.550 à 12.800 | 185.601 à 155.62 60 208.926 à 208.950 61 264.876 à 264.900 331.201 à 331.295 61 
701 à 125.725 \ 159.950 (1$.791 à 18.775 60 208.051 à 208.975 58-1 | 265 501 à 265 595 332.851 à 332.875 61 
726 à 125.750 à 156.100 1186.201 à 186.225 61 209.276 à 209.900 59 |267.426 à 267.450 332.951 à 332.975 61 
726 à 126.750 à 156.625 | 186.726 à 186.700 60 209.476 à 209.500 60 |9267.526 à 267.550 333.601 à 333.625 61 
O5 à 127.075 à 156.717* :186.926 à 186.950 61 209.501 à 209.525 61 |269.451 à 269.475 333.801 à 333.825 61 
351 à 127.375 à 156.875 187.026 à 187.050  98-2 209.726 à 209.750 GO |269.851 À 269.875 334.251 à 334.275 61 
316 à 127.400 à 157.179 187.201 à 187.225 61 210.101 à 210.125 61 |271.676 à 271.700 334.961 à 334.975 6 
801 à 127.825 à 157.450 .187.251 à 187.275 61 210.451 à 210.475 59 |272.376 à 272 400 335.026 à 335.050 6 
826 à 127.850 à 157.775 [188.301 à 188.325 61 211.726 à 211.750 61 |272.601 à 272.695 335.851 à 335.875 61 
026 à 128.050 à 157.800 [188.351 à 188.975 59 212.301 à 212.325 61 |272.801 À 272.895 336.301 à 336.325 61 
201 à 128.225 à 158.125 [188.376 à 188.100 60 212,526 à 212.550 60 |273.301 à 273.325 336.451 à 336.475 61 
226 à 128.250 à 158.325 | 188.701 à 188.725 61 212.776 à 212.800 61 |274.176 à 274 200 336.676 à 336.700 61 
976 à 129.000 à 158.725 58-14! 189.101 à 189.125 61 213.076 à 213.100 61 |275.251 à 275.275 337.276 à 337.300 61 
90.776 à 129.800 à 158.875 |189.276 à 189.300 61 213.176 à 213.200 61 |275.426 à 275 450 337.376 à 337.400 61 
30.901 à 120.925 à 139 975 38.9 189.426 à be 61 213.451 à 213.475 58-2 | 275.451 à 275.475 337.576 à 337.600 61 
131.226 à 121.350 à 139.25 58-2) 189.076 à 189.500 60 213.576 à 213.600 61 |277.126 à 277.150 338.501 à 338.525 61 
131.576 à 131.600 à 159.475 hp: à re 2. 213.976 à 211.000 59 |277.507 à 277.595 338.976 à 339.000 61 
132.226 à 132.250 à 159.500 | 190 201 à {à de 214.301 à 214.325 61 |277.526 à 277.550 340.576 à 340.600 61 
132.676 à 132.700 à 161.05 ON 296 à 100 90 50 213.976 à 215.00N) GO |277.776 à 277.800 340.876 à 340.900 61 
133.251 à 133.275 à 161.500 190.226 à 190.24 5° 215.001 à 215.025 61 |277.876 à 277 900 341.851 à 341.875 61 
133.876 à 133.900 à 162.925 ke Ets € 215.476 à 215.500 61 |278.626 à 278 650 342.276 à 342.300 61 
133.001 à 133.925 à 163.025 NUIRS à 216.451 à 216.475 59 | 279.701 à 279 795 342.339 à 342.350* 61 
133.926 à 133.950 à 163.075 0.701 à ep 4 217.226 à 217.250 59 | 280.426 À 980. 342.676 à 342.700 
.976 à 134.000 à 163.575 Hate + 217.801 à 217.825 61 |280.451 à 280.475 343.001 à 343 025 
1.051 à 194.070 Le © (Ris à 217.901 à 217.925 61 |280.551 à 280.575 61 |343.176 à 343.200 
.251 à 134.275 à 163.975 | 191.826 N 191 850 61 217.926 à 217.950 59 |281.001 à 281.025 343.351 à 343.375 
94.676 à 124.700 à 164.025 | 199 401 à 192.425 61 218.226 à 218.250 59 |281.301 à 281.325 344.326 à 344.350 
.151 à 134.775 à 164.100 | 192 701 à 192.795 61 218.351 à 218.375 61 |283.001 à 283.025 345.376 À 345.400 
.926 à 134.950 \ 164.150 | 199 076 à 193.000 60 219.976 à 220.000 60 |283.676 à 283 700 346.276 à 346.300 
5.001 à 135.025 à 161.350 | 193 026 à 193 050 61 220.301 220.325 58-2 | 286.401 à 286.495 347.051 à 347.075 
.376 à 135.400 à 161.995 | 194 026 à 194.050 60 220.526 à 220.550 61 |287.226 À 287.250 347.476 à 347.500 
.576 à 136.600 à 165.175 | 194 196 à 194 150 50 220.826 220.850 60 287.301 à 287.325 347.501 à 347.525 
.701 à 136.725 à 165.500 104 196 à 104 450 60 220.901 à 220.925 60 |9287.901 à 287.995 347.526 à 347.550 
.076 à 137.100 à 165.575 | 195 176 104 500 FQ_ 220.926 à 220.950 59 |288.576 à 288.600 348.351 à 348.375 
7.396 à 137.350 à 163.895 | 194.526 à 194 550 61 221.301 à 221.325 59 |9288.776 à 288 800 351.626 à 351.650 
.576 à 137.600 à 165.950 | 195 676 à 194.700 59 221.326 à 221.350 60 289.001 à 289.025 352.176 à 352.200 
.226 à 138.250 à 166.275 2/19: 99% à 19: 950 60 222.176 à 222.200 61 289.326 à 289.350 353.151 à 353.175 
9.326 à 139.350 à 166.375 1195.051 à 195.075 61 222.426 à 222.150 GO |289.901 à 289.925 354.051 à 354.075 
401 à 159.425 à 167.200 | 195126 n 195.150 60 223.426 ; 223.450 61 290.076 à 290.100 356.601 à 356.625 
.926 à 139.950 à 167.679 | 195 251 1 195.275 61 223.626 à 223.650 61 |290.251 à 290.275 356.751 à 356.775 
.976 à 140.000 à 167.700 | 195 Ont à 195.925 59 224.301 à 224.325 61 |291.126 à 291.150 356.876 à 356.900 
451 à 140.475 à 168.600 | 196 351 à 196 375 61 226.176 à 226.200 61 293.126 à 293.150 357.226 à 357.250 
.476 à 140.500 à 168.950 196.376 à 196.400 60 226.501 à 226.525 61 |293.501 à 293.525 357.961 à 357.975 
.076 à 140.600 à 169.050 2! 197.076 à 197.100 39 227.326 à 227.350 61 |294.001 à 294.025 358.759 à 358.775* 
.226 à 141.550 à 169.250 | 19- 126 à 197.150 60 227.376 227 .400 61 294.626 à 294.650 358.976 à 359.000 
.701 à 141.725 à 169.375 197.451 à 197.475 58: 227.851 à 227.875 61 |295.876 à 295.900 359.326 à 359.350 
.876 à 141.900 à 169.400 |197 626 à 197 650 61 229.401 à 229.425 61 |297.076 à 297.100 359.476 à 359.500 
.001 à 142.025 à 169.725 | 197.776 à 197.800 61 230.951 à 230.975 61 |297.151 à 297.175 359.601 à 359.625 
2.651 à 142.679 à 170.075 199.226 à 199.250 61 232.401 à 232.425 61 298.176 à 298.200 361.626 à 361.650 
.326 à 143.350 à 170.625 190.601 à 199.625 59 232.576 à 232.600 61 |298.326 à 296.350 363.276 à 363.300 
.876 à 143.900 à 170.750 [190.851 à 199.875 60 232.732 à 232.750* 61 299.151 299.175 365.226 à 365.250 
.926 à 143.950 à 171.000 | 190.876 à 199.900 8-2 233.876 à 233.900 61 |299.351 à 299.375 366.526 à 366.550 
1.076 à 144.100 à 171.025 199.976 à 200.000 59 234.026 à 234.050 61 |300.526 à 300.550 366.601 à 366.625 
.201 à 144.225 à 171.250 200.251 à 200.275 59 235.676 à 235.700 61 |301.151 à 301.175 366.926 à 366.950 
1.491 à 144.479 à 171.800 >| 200.301 à 200.325 61 235.901 à 235.925 61 |301.551 à 301.575 367.426 à 367.450 
.526 à 145.550 à 172.150 | 200.376 à 200.400 60 236.651 à 236.675 61 |302.376 À 302. 368.376 à 368.400 
126 à 146.150 à 173.000 | 200.101 à 200.495 GO 236.801 à 236.825 61 |302.551 À 302.575 369.251 à 369.275 
-316 à 146.300 à 173,100 200.576 à 200.600 61 237.251 à 237.275 61 |303.601 à 303.625 369.351 à 369.375 
.476 à 146.500 à 174.495 | 201.426 à 201.450 61 237.665 à 237.675* 61 | 305.176 à 305.200 370.801 à 370.825 
.676 à 146.700 à 171.550 901.626 à 201.650 58-1 238.151 à 238.175 61 |306.226 à 306.250 371.651 à 371.675 
701 à 146.725 à 171.600 201.876 à 201.900 60 238.501 à 238.525 61 |306.826 à 306.850 374.276 à 374.300 
151 à 147.175 \ 174.875 201.901 à 201.925 59 238.576 à 238.600 61 |306.851 à 306.875 375.151 à 375.175 
.251 à 147.275 à 175.050 | 202,101 à 202.195 60 238.951 à 238.975 61 308.551 à 308.575 375.201 À 375.225 
17.276 à 147.300 à 175.400 202.276 à 202.300 61 239.376 à 239.400 61 |308.651 à 308.675 375.626 à 375.650 
.726 à 147.750 à 175.679 202.376 à 202.400 60 239.526 à 239.550 61 |309.276 à 309.300 375.751 à 375.775 
17.826 à 147.850 \ 176.700 | 202.651 à 202.675 61 240.101 à 240.125 61 |309.901 à 309.925 376.851 à 376.875 
.876 à 147.900 \ 177.025 202.751 à 202.775 58-1 241.051 à 241.075 61 |309.926 à 309.950 377.026 à 377.050 
.926 à 148.950 à 177.100 |203.151 à 203.175 60 241.276 à 241.300 61 |310.301 à 310.325 377.101 à 377.125 
176 à 139.200 à 178.600 203.226 à 203.250 60 241.776 à 241.800 61 |313.351 À 313.375 377.851 à 377.875 
576 à 119.600 à 178.725 203.276 à 203.300, 61 242.651 à 242.675 61 |313.451 à 313.475 378.601 à 378.625 
926 à 149.950 à 178.800 203.601 à 203.625 60 242.826 à 242.850 61 |314.051 à 314.075 379.976 à 380.000 
301 à 150.325 à 178.925 203.801 à 203.825 60 242.901 à 242.925 61 |316.001 à 316.025 380.851 à 380.875 
501 à 150.525 à 179.295 | 203.876 à 203.900 61 243.326 à 243.350 61 |316.126 à 316.150 381.026 à 381.050 
.576 à 150.600 à 179.550 204.126 à 204.150 61 243.601 à 243.625 61 |316.326 à 316.350 381.351 à 381.375 
-026 à 151.050 à 179.925 204.176 à 204.200 61 245.526 à 245.550 61 |317.451 à 317.475 381.976 à 382.000 
51.101 à 151.125 à 180.150 204.201 à 204.225 61 246.001 à 246.025 61 |318.901 à 318.925 386.926 à 386.950 
301 à 151.325 à 180.450 | 204.551 à 204.575 61 246.851 à 246.875 61 |319.126 à 319.150 386.951 à 386.975 
826 à 151.850 à 180.600 58-2/ 204.651 à 204.675 60 248.651 à 248.675 61 |322.576 à 322.600 388.551 à 288.575 
‘ Série tronquée. * Séries tronquées. 


100.076 
100. 376 
100. 92€ 
41.451 
104.62€ 
401.801 
401.901 
402.126 
402.251 
102.67€ 
403.151 
103.451 
103.701 
404.426 
405.874 
405.901 
406.176 
106.251 
106.426 
407.101 
409.001 
409.051 
411.076 
412.17 
412.720 
413.15 
a. 17 
413.201 
13.37 
113.97 
113.62 
413.701 
414.02 
414.20: 
415.57 
416.20. 
416.90 
116.72 
416.80 
416.85: 
417.77 
418.60 
419.00: 
419.31! 
419,45 
119.97 
420.37 
421.12 
421.50 
491.77 
421.87 
421.90 
492,32 
422.40 
42.45 
422,52 
422.72 
423.45 
424.52 
421.62 
421.02 
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— à 389.725 61 1491.576 à 431.600 59-11 164.751 à 464.775 61 496.826 à 496.850 61 |527.826 à 527.850 60 
0 61 2, à 392.175 61 |431.851 à 491.875 53 |:61.776 à 464.800 60 497.101 à 497.125 61 |528.201 à 528.225 61 58076 à 05 100 60 
SO D 06 Mes 1 |a33:376 à 439.400 61 | 15.110 à 409.500 50 | 197.970 à 107-000 58.1 | 5280 à 28010 00 [ES 2N à DDdUUe 0Ù 
61 651 à à , ù ‘ «9.176 * 497.576 à 197. 08-11 528.551 à 528.579 6 2 4 58-2 
5 6 D 676 à 393.700 61 |433.426 à 433.450 61 | 66.126 à 466.150 60 497.901 à 497.925 61 |528.976 à 529.000 60 |555.651 à 555.675 59 
5 61 105.326 à 395.360 61 |433.476 à 433.500 61 | 166.201 à 466.25 60 198.801 à 498.825 60 |529.151 à 529.175 59 |555.776 à 555.800 60 
0 61 306.061 à 396.075 61 |139.851 à 433.875 6) |166.451 à 466.475 61 199.326 à 199.350 60 |529.326 à 529.350 59 |555.926 à 555.950 60 
DU ON SU Sero 61 Lai à 434.40 61 |169:026 à 406.000 61 | 1094 à 10:10 00 |520.101 à JW 179 28.1|888-601 à 50002 01 
61 à ; ? à : à à : 199.426 à 499.4 090.401 à 530.425 58- 5 à 556.625 61 
5 fi 2 001 à 396.925 61 |4134.551 à 494.575 GO |4167.151 à 167.475 59 499.451 à 499.475 61 |5%1.326 à 531.350 60 |6556.701 à 556.717* 61 
0 61 397.626 à CE a 135.276 à 135.3 59 [167.551 à 167.575 60 nn à 490.525 et 591.751 à 591.775 58-2| 556.851 à 556.875 61 
5 61 397.976 à 398. 435.576 à 435.600 60 |167.726 à 467.750 60 151 à 500.175 61 |532.026 à 532.050 59 |557.151 à 557.175 60 
0 61 398.026 à 308.060 eo 135.651 à 435.675 60 |468.001 à 468.025 61 500.251 à 500.275 60 |532.676 à 532.700 60 |667.426 à 567.450 61 
JS usine ie 0 dieu o | ee me à loue à (Min N 
à . 490.2 190.2 € 108.516 à 465.900 OÙ . ‘ ; 599. à 093.925 60 |557.776 à 557.800 61 
IN D RRIRS SCSI DS SSI RES | tome lemises|emiss « 
. 190.920 à 4930.: 110.091 à 410.01 Se cs ee : : : ë 558.32 1 
D 61 400.051 à 400.075 61 | 136.976 à 437.000 60 |470.701 à 470.725 61 501.876 à 501.900 60 |531.051 à 534.075 60 |558.701 à 558. _ ou 
s 100.076 à eg "4 - à ee : 170.976 à a. m2 ed à TR 61 |534.251 à 534.275 61 |558.851 à 558.875 61 
100.376 à 100.100 359 |437.901 à 137.925 471.226 à 471. 503.876 à 503. 59 |534.676 à 531.700 59 |569.476 à 559.600 61 
5 61 10.526 à 400.550 60 [138.651 à 438.675 60 |171.276 à 471.300 60 504.101 à 504.125 61 |534.751 à 534.775 61 |559.526 à 559.550 60 
: u Le | — Ua cn.es à 439.075 et 171.576 à 171.00 59 ns je 2, 534.926 à 534.960 61 | 560.601 à 559.62 582 
104.020 : . “ À à : 472. à 472. 61 JU4.029 à UE. 2072 | 595.091 à 539.075 58-21! 561.001 à 561.025 58-2 
+ En: res 67 [No à 599.225 60 | 172.297 à 472.300 co DRITe 595.216 à 5K.900 50 | 561.476 à 561.500 61 
901 à 401. 139,776 à 439.800 59 |472.751 à 472.775 60 009.276 à 909.900 O0 |535.376 à 536. 61.701 à 561.725 59 
 Ô 402.126 à 402.150 61 |410.326 à 410.350 58-2] 173.101 à 473.425 581 | 905.276 à 505.100 581! 59 596 à 595.550 58-2 61.776 à 561.800 60 
à) 402.254 à 402.275 61 |440.351 à 440.375 61 |473.426 à 473.460 61 506.001 à 506.025 61 | 536.576 à 536.600 61 |562.901 à 562.925 61 
un QU 0 D Lara late où least à eos o1 | MU | MU da [eco à 6m 61 |! à He 00 
| 109.151 à 409.179 2 LAi1.661 à 411.675 60 |473.676 à 473.700 60 pers tp er 537.076 à 537.100 61 |562.351 à 563.375 59 
61 103.491 à ee — 441.776 à 441.800 61 |473.851 à 473.875 61 506.526 à 506.550 61 |537.326 à 537.250 60 |563.551 à 563.575 60 
4. got MTS À [49.351 à 449.375 09 474.526 à 474.500 582 | 506.666 à 506.650 60 597.526 à 537.560 59 |563.601 à 563.625 58-2 
4 44.46 à 00 € [643.576 à 443.600 60 |474.001 à 474.025 581 | 907-226 à 507.0 00 |637.676 à 637.600 61 |563.776 à 563.800 61 
| 61 UE 2 405 925 61 114.251 à 444.275 59 |474.926 à 474.950 58-1 901.216 ®  E + 538.226 à 538.250 61 |563.951 à 563.975 61 
a. D Moon 61 |-426 à 444.450 61 | 475.001 à 475.025 61 507-576 à 507.600 6% | 530.826 à 530.850 59 |564.001 à 564.025 60 
| 6 ir or 00 L4-607 à 444.625 61 |475.101 à 415.125 60 4 À US 00 [530.001 à 532.025 60 |6564.076 à 564.100 61 
; e pr « 106.450 60 111.726 à 411.700 59 |476.276 à 476.300 61 En à ue + 539.976 à 510.000 60 |564.126 à 564.150 61 
st an 101 à 407126 61 [117-226 à 115.290 60 |176.351 à 476.375 582 DS td bn 97e 28.9 | 540.481 à 540.475 61 |564.326 à 564.350 60 
si 409.001 à 109.025 59 pe à + — 176.716 à 476.800 59 DS os à ne on | 540.576 à 510.600 60. 564-904 à 561.925 59 
| Re à TE 5.726 à ’ 471.001 à 477.09%5 6 RO pool 981.901 à 551.325 58-2]9505.191 à 565.175 59 
: ig.051 à 100.075 60 |i6.076 à 16.100 60 |477.101 à 477.195 61 50.351 à 510.37 582! 51.596 à 51.550 60 |565.201 à 565.225 60 
* 61 1.076 à 411.400 60 ie _ : 
: US M 20p 282 | 0-20 à 116.325 60 |477.376 à 477.400 61 50276 à 510-200 61 |541.701 à 541.725 61 |565.591 à 909.575 59 
Gi 412 726 à 412.750 61 116.376 à 416.400 GO |477.551 à 477.575 61 510 726 à 510 750 61 541.876 à 541.900 61 565.926 à 565.950 61 
: Min 14918 10 446.401 à 446.425 61 |:78.376 à 478.400 59-2 + à RA1 528 60 542.001 à 542.025 61 066.251 à 566.275 58-2 
Gi He 176 à 412.900 59 | 426-426 à 446.450 61 |173.451 à 178.475 511.561 à 511575 61 [12-001 à 512.675 59 |566.351 à 566.375 61 
Hs 413.201 à 413,225 61 446 726 À 446.750 61 478.601 à 478.625 61 511 901 à 511.995 61 542.701 à 512.725 5-2 967.176 à 567.200 59 
6 #13 376 à 413 400 61 116.826 à 416.550 60 479.101 à 479.125 61 511.951 à 511.975 61 013.051 à 543.075 60 |567.376 à 567.400 58-2 
61 19.576 à 413.600 60 |10 0 Li 0 00 479.701 à 479.725 61 SASSM à 013.05 0 [O0 OS © RSR S 
Me 66 à 260 co |47-051 à 447.07 60 | 480.051 à 480.075 58-2 2 796 à 519 76 513.826 à 513.850 60 |568.101 à 568.125 
gi door à al ag on [447.276 à 447.300 61 | 180.151 à 180.175 59 | 512720 à 52200 61 | 543.876 à 543.900 61 | 568.576 à 668.600 61 
: 111.026 à 414050 co | 447-351 à 447.375 61 |481.126 à 481.150 59 212.096 à 242.950 60 [24.076 à 511.100 60 |569.026 à 569.050 58-2 
61 414.201 à 414.225 61 447.676 à 447.700 61 |4:981.201 à 481.225 60 513 151 513 175 61 544.201 à 544.225 61 569.226 à 569.250 61 
ét 115576 à A5 600 60 | 448-101 à 448.125 61 |481.401 à 481.425 61 813.281 à 813975 61 [241-291 à 511.275 59 |569.276 à 569.300 60 
61 416.901 à 116.2%5 59 448.201 à 448.225 61 481.776 à 481.800 61 513 551 à 513.575 61 544.126 à 514.450 59 !569.376 à 569.400 61 
16 201 à 116.25 60 |448.276 à 448.300 61 |481.851 à 481.875 6 a 3 - 541.451 à 544.475 60 |569.701 à 569.725 61 
61 416.501 à 116.329 OÙ . 1 513.976 à 514.000 61 |2;2";-: » 0 
gt 16,7% à 416.750 GO |448.526 à 448.550 61 |481.901 à 481.925 61 14 176 à 544 545.476 à 545.500 59 |669.776 à 569.800 61 
PE À ge D à 110 (it à 419 075 59 2 514.176 à 514.200 59 570.051 e ne 
61 l16.801 à 516.825 Go |419.051 à 419.075 5 82.001 à 482.025 61 514.501 à 514.595 59 545.526 à 545.550 61 |°270.051 à 570.075 60 
61 416.851 à 416.875 61 | 449.826 à 449.850 61 |:82.676 à 482.7 59 514.596 à 514.550 59 546.126 à 546.150 61 |570.601 à 570.625 61 
gi W17,776 à 417.800 60 |449.876 à 449.900 61 |185.501 à 483.525 60 514.626 à 514.650 38-1 | 346-376 à 546.400 60 |570.726 à 570.750 59 
61 D 418.601 à 418.625 59 | 190.001 à 150.025 60 |484.101 à 484.125 61 514 901 à 514.925 61 546.476 à 546.500 60 |570.976 à 571.000 60 
1 419.001 à 419.025 61 |450.226 à 450.250 O0 |194.951 à 484.275 5814 | 545.951 à 514.975 60 | 946-676 à 546.700 61 |571.001 à 571.025 61 
gi 419.315 à 419.325* 61 151.101 à 451.125 60 |184.976 à 481.300 358-2 515.026 à 515 050 58-2 546.701 à 546.725 61 |572.126 à 572.150 60 
61 HOEA à 119.475 59 |191.326 à 451.850 59 |486.501 à 485.525 61 515 701 à 515.725 38.2 | 946.776 à 516.800 59 |572.901 à 572.925 582 
6 119.076 à 120.000 59 |191.601 à 451.625 60 |185.651 à 485.675 60 516.351 à 516.275 60 |547.161 à 547.175 61 |572.976 à 573.000 61 
61 420.376 à 420.400 60 |151.701 à 151.725 S8-2)485.701 à 485.725 59 517.151 à 517175 61 |547.251 à 547.275 61 |573.076 à 573.100 61 
61 11.426 à 421.150 60 |452.201 à 452.225 61 |186.151 à 186.175 60 117.476 à 517.500 58-1 | 547.276 à 547.900 60 |973.201 à 573.225 5841 
61 121.601 à 421.525 59 + À — - He + 6 — 2, 518.296 à 518.350 58-2 de HY P gr : 4 — 
61 491.776 À 491. 1 .726 à 452. 186.276 à 186. 2 | 519.051 à 519.075 547.896 à 517.850 58-2| 973. 
61 421.876 à 221.000 6 454.026 à 454.050 61 |486.651 à 486.675 61 19.701 à 19 Te st 547.876 à 547.900 61 |974.401 à 574.425 60 
61 421.901 à 424.925 60 |451.976 à 155.000 60 |187.026 à 487.050 58-2 520 126 à 520.150 61 |548.926 à 548.950 61 |274.526 à 574.550 60 
61 122.996 à 499.350 59 |455.426 à 455.450 59 |487.301 à 487.325 58-2 | 520.801 à 520.825 58-1 | 519.576 à 519.600 60 |574.851 à 574.875 61 
61 422.401 à 422.495 61 |455.626 à 455.650 61 |187.151 à 487.475 60 521.296 à 521.250 GO |549.926 à 549.950 6 |575.376 à 575.400 61 
61 42,451 à 492.475 60 |496.191 à 156.175 60 |487.751 à 487.775 61 521.601 à 521.625 60 |9550.051 à 550.075 58-2|979.651 à 575.67 60 
61 122.526 à 422,550 60 |456.251 à 456.275 61 |487.801 à 487.825 61 522,451 à 522.175 60 |550.301 à 550.325 60 |577.001 à 577.025 60 
61 à a 423.475 61 . à 458. 189.201 à 189.223 60 529.496 à 522.450 59 ‘ è ° 978.27 578.3 
61 424.526 à 494.550 61 |458.326 à 458.350 60 |189.626 à 499.650 58-2 522 626 À nu 50 [590.651 à 550.675 59 |678.576 à 578.600 61 
61 121.626 à 421.650 59 |458.901 à rp — 61 |489.976 à 490.000 61 529.651 à 522.67 60 |551.026 à 551.050 61 4 ù De : 
61 121.926 à 424.950 58-2 | 458.976 à 459.000 60 |490.226 à 490.250 60 592 951 à 522.975 60 |991.301 à 551.325 60 71 
a eu à 425.075 61 re + à 7 2 90.561 à 490.575 61 523.126 à 523.150 61 on à + 700 5 ag + Le # 
129.020 à 495,650 5 29.991 à 499.919 AM .151 à 491.175 60 523.251 à 523.275 61 591.726 à 551.7: H : 13. 19. 
s -3HE. 15.00 60 + — à + — : 191.226 à 191-250 60 523.501 à 523.525 61 re à 551.850 61 ss  — à D 2 
129.801 à 125.825 5 ‘ à .T 192.101 à 492.425 60 523.601 à 523.625 61 |992.176 à 532.200 59 |9%0.140 à . 
61 16.551 à 426.575 GO |460.201 à 460.225 G0 |492.401 à 492.425 61 523.801 à 523.895 58-1 | 592.451 à 552.475 60 |980.426 à 580.450 60 
61 426.751 à 426.775 61 |460.301 à 160.325 58-21192.551 à 492.575 60 524.801 à 521.825 GO |552.501 à 552.525 61 |250.776 à 580.800 59 
61 125.801 à 126.825 GO | 460.451 à 460.475 60 |492.751 à 492.775 60 595 151 à 525.175 58-2 | 652.551 à 552.575 61 |%61.076 à 581.100 60 
sl EUR D RES RSS  L  LE : à 626.176 à 525.200 61 |552.726 à 562.760 61 | 591401 à 581.125 582 
526 à 427.550 61 .576 à 460. 1 |492.851 à 492.875 61 595 351 à 525.375 61 |292.926 à 552.950 60 |681.176 à 581. 
61 427.826 à 427.850 61 |460.901 à 460.925 59 |193.376 à 493.400 60 525.701 à 525.795 61 |552.951 à 552.975 61 |581.726 à 581.750 61 
a ne à 127.900 5-2 461.026 à 461 050 59 193.526 à 493.550 60 595 726 à 525.750 GO |563.101 à 553.125 61 |581.7% à 561.000 0 
159 0 à 428. 461.626 à 461.650 59 |493.830 à 493.850* 61 526.701 à 526.725 58-2 | 553.426 à 553.450 58-2| 581.801 31.825 
61 hr à 428.900 GO | 461.875* 61 |494.741 à 494.750* 61 526.726 à 526.750 61 |553.601 à 553.625 59 |582.101 à 582.12 60 
61 go po! à 128.975 60 |462.501 à 462.525 61 | 494.949 e1 494.950% 61 527.051 à 527.075 60 |503.951 à 553.975 60 |582.251 à 582.275 61 
a 49 100 à +. el PES à 463.275 561 195.020 à 195.060 60 527.251 à 527.275 59 — à 554.0 61 562.72 à 52.70 3 
5 10 à 429, 3.501 à 463.525 60 |195.676 à 495.700 60 527.351 à 527.375 60 .426 à 554.450 61 .851 à 582. 
61 13 à 129.300 59 |464.201 à 461.225 60 |495.926 à 495.950 60 527.316 à 527.400 60 |551.526 à 594.500 60 |682.951 à 582.975 61 
61 fu à 130.000 59 | 464.226 à 464.250 61 |196.526 à 496.550 60 527.651 à 527.675 59 |554.726 à 554.750 61 |6583.426 à 583.450 61 
6 97-651 à 430.675 61 |464.601 à 464.625 61 |196.686 à 496.700 59 527.801 à 527.825 60 |554.751 à 554.775 61 |583.476 à 583.500 58-1 








* Séries tronquées. 














* Séries tronquées. 
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61 1607.276 à 607.400 59 651.551 À 651.575 61 723.176 à 723.200 61 |742.339 à 742.350* 61 770.801 à 170.895 
4 pr À PRET 59 |607.551 à 607.575 60 |651.801 à 651.825 61 724.661 à 724.675 61 |742.676 à 742.700 61 |771.651 à 771.675 : 
584.401 à 584.425 59 |607.626 à 607.650 61 |651.876 à 651.900 61 724.851 à 724.875 61 |743.001 à 743.025 61 |774.276 à 774 300 61 
585 001 à 585 025 61 |607.676 à 607.700 C0 |653.476 à 653.500 61 726.126 à 726.150 61 |743.176 À 743.200 61 |775.151 À 775.175 61 
585.451 à 585.475 60 |6G07.851 à 607.875 60 |654.426 à 654.450 61 726.496 à 726.450 61 |743.351 à 743.375 61 |775.201 À 775.225 G 
585.601 à 585.625 60 |607.901 à 607.925 59 |654.651 à 654.675 61 726.576 à 726.600 61 |744.326 à 744.350 61 |775.626 à 775.650 61 
585 751 à 585.775 60 |607.951 à 607.975 59 |656.051 à 656.075 61 726.601 à 726.625 61 |745.376 à 745.400 61 |775.751 à 775.775 6 
586.201 à 586.225 61 |608.351 à 608.375 61 |656.801 à 656.825 61 727.526 à 727.550 61 |746.276 à 746.300 61 |776.851 à 776.875 64 
586.551 à 586.575 60 |608.376 à 608.400 61 |656.976 à 657.000 61 727.951 à 727.975 61 |747.051 à 747.075 61 |777.026 à 777.050 61 
586.726 à 586.750 60 |608.451 à 608.175 59 |658.126 à 658.150 61 728.226 à 728.250 61 |747.476 à 747.500 61 |777.101 à 777.125 Gi 
586.8%5 à 586.850 58-2| 608.701 à 608.725 61 |658.451 à 658.475 61 728.876 à 728.900 61 |747-501 à 747.525 61 |777.851 à 777 875 61 
586. 926 à 586.950 61 608.926 à 608.950 61 |659.826 à 659.850 61 729.101 à 729.125 61 |747.526 à 747.550 61 | 778.601 à 718.625 61 
587.026 à 587.050 58-2 | 608.951 à 608.975 58-1|660.251 à 660.275 61 729.451 à 729.475 61 |748-351 à 748.975 61 |779.976 à 780.000 6: 
587.201 à 587.225 61 |609.501 à 609.525 61 |660.426 à 660.450 61 729.526 à 729.550 61 n à Hd 81 |780.851 à 780.875 61 
587.251 à 587.275 61 |009.726 à 609.750 60 |661.226 à 661.250 61 729.976 à 730.000 61 |752-176 à 752. 1 |781.026 à 781.060 5 
587.976 à 588.000 59 |0609.926 à 609.950 60 |664.076 à 664.100 61 730.876 à 730.900 61 | 759-151 à 759175 61 | 781.351 à 781.375 6 
588.301 à 588.325 61 |610.101 à 610.125 61 |664.876 à 664.900 61 731.201 à 731.225 61 |756 60 à Dec 61 781-976 à 782.000 61 
588.951 à 988.375 09 |010.151 à 610.175 59 |665.509 à 665.525 61 732.851 à 732.875 61 D qe Û me 77 61 |786.926 à 780.960 61 
588.651 à 588.675 60 |010.5M à 610.525 60 667.426 à 667.450 61 732.951 à 732.975 61 gi à 256 000 61 | 286-951 à 786.975 61 
588.701 à 588.725 61 |011.220 à 611.550 5$2!667.526 à 667.550 61 733.601 à 733.625 61 |357 996 à 757 250 61 | 188-551 à 788.575 61 
588.806 à 388.850 60 |011.391 à 611.375 98-2669. 451 à 669.475 61 733.801 à 733.825 61 eg à 757 975 61 789.701 à 789.725 61 
589.101 à 589.125 61 [01-286 à 612-250 O1 |669.851 à 669.875 61 734.251 à 734.275 61 |258 759 à 758 775% 61 | 792-151 à 792.175 6 
589.276 à 589.300 61 |912-301 à 612.325 61 |671.676 à 671.700 61 734.951 à 734.975 61 |358 976 à 759.000 61 | 793-426 à 793.450 61 
589.426 à 589.450 61 [012-220 à 012.50 00 |672.376 à 672.400 61 735.026 à 735.050 61 ss : 1 793.661 à 793.675 61 
589.450 6 800 61 | 759.326 à 759.350 61 
9.50 612.776 i 612.800 672.601 à 672.625 61 
089.476 à 589,500 60 “ 735.851 à 735.875 61 759.476 à 759.500 61 793.676 à 793.700 61 
589.651 à 589.675 61 |213-076 à 613.100 61 |672.801 à 672.825 61 736.301 à 736.325 61 |759 601 à 759 605 61 | 795.326 à 795.350 6 
589 97% 5*9.4X) 59 613.176 à 613.200 61 673.301 à 673.325 61 736.451 à 736 475 61 ÿ à r | 796.051 à 796.075 6t 
200 06 à 80 050 58.2 | 613.576 à 613.600 61 | 67 LS 759.801 à 759.825 61 | 
189.026 à 589.950 582! 65276 à 612 800 59 | 014-176 à 674.200 61 736.676 à 736.700 61 | 761.626 à 761 650 61 | 796.101 à 796.195 61 
590 .< 201 à 590.295 60 —— 301 à us si 675.251 à 675.275 61 737 276 à 737 300 61 763 276 à 763 300 61 | 796.676 à 796.700 61 
590.301 à 590.325 61 |, 0-6 à «15 000 60 | 072-426 à 675.450 61 737.376 à 737.400 61 | 765.296 à 765.250 61 | 796.901 à 796.925 61 
500.701 à 500.72 60 Vos. à 15.088 61 |97 en à 95-05 0 737.576 à 737.600 61 |766.526 à 766.550 61 | 797.626 à 797.660 61 
590) 7% i 990.790 60 615.476 À 615.500 61 +-#— a 67 .150 61 738.501 à 738.525 61 766.601 à 766.625 61 | 797. 976 à 798.000 61 
501.076 à 594.100 60 |616.251 à 616.275 59 [077501 à 677.525 61 738.976 à 739.000 61 |766.996 à 766.950 61 | 798.026 à 798.050 61 
G01.151 à 591.175 60 |6i6.551 à 616.475 59 [977-526 à 677.550 61 740.576 à 740.600 61 |767.426 à 767.450 61 | 798.251 à 798.275 6 
600.001 à 501.025 OÙ |G7.s01 à 617.825 61 [077-778 à 677-800 61 740.876 à 740.900 61 | 768.376 à 768.400 61 | 798.451 à 798.475 61 
co1.026 à 001.060 O1 | 697.007 à 17.05 1 |675 80e à 07-00! 741.851 à 741.875 61 | 769.251 à 769.275 61 | 798.976 à 799.000 61 
592.401 à 592.425 61 |1: 96 à c17 950 59 | 078-626 à 678. 742.276 à 742.300 61 |769.351 à 769.375 61 |799.176 à 799.200 61 
592.701 à 502.725 61 GIS 151 à GR 175 60 | 679.701 à 679.725 61 
593.026 à 593.050 61 | 61.22% à 618.250 59 Fe : png 4 — * Séries tronquées. 
ne | D : 618.351 à 618.375 61 | 680.551 à 680.575 61 Sur les 357.381 obligations 5 0/0 émises, 124.066 sont amorties 
094.026 à 591.050 « 518 à 6 25 60 | ; û . EX OS Bee e Ssembr ; 
QU à GO O O0 |GD.7 à O0 Gen NN SEE et | “Prose legs qu fée cs 
.526 à 594.5 119 076 à 62 + S . à . Le remboursement des obligations sorlies au tirage 4 +" décembre 
ET 501700 5 —ÿ< à «D 20 s |683.001 à 683.025 61 1961 (numéros en caractères gras) aura lieu, sous réserve des 
504.926 à 594.950 60 |620 201 à 620.25 EE ü mp : dispositions arr à gr à À, ee _ Janvier 1988 
nl 0 : | . à . Jayeurs, à partir u er janvier 2902 (COUpOI ), ‘ e 
608 251 eg 2 D à ge : | 687.226 à 687.250 61 Ltaché), a. siège de la Banque de la Compagnie financière de 
505.701 à 595.725 59 |620 001 à 620.923 60 |687.301 à 687.325 61 Suez, 1, rue d’ + storg, à Paris, chez ies établissements copayeurs, 
596.351 à 596.375 61 |620.02%5 à 620.050 59 |687-901 à 687.925 61 et à l'étranger chez les correspondants de la compagnie. 
596.376 à 596.400 60 |621.301 à 621.325 59 | 688.776 à 688. 800 + Les intérêts cessent d’être dus à partir du jour où l'obligation 
597.076 à 597.100 59 |621.326 à 621.350 60 | 689 001 à 689 925 61 est remboursable. Si un ou plusieurs coupons avaient été indûüment 
ep À 997.475  56-1 À | à 622.200 44 ,| 689.326 à 689 350 61 payés, le montant en serait retenu lors du remboursement. 
607.776 à 597.800 61 | 022126 à 02100 60 [289.901 à 689.925 61 
508.176 à 598.200 58-1 | 623.426 à 623.460 61 —$ ds + 
F L 50% PO Le è . c . 
00.226 | 509.250 ot 62490 à 024928 61 [691.126 à 691.150 61 ASSOCIATION DIOCESAINE DE TROYES 
299.601 à 599.625 59 |626.176 à 626.200 61 693.126 È 693.150 61 (Association déclarée à la préfecture de l’Aube le 21 mai 1924.) 
590.851 à 599.875 60 |626.601 à 626.525 61 |0293-501 à 693.525 61 
599 976 à 600000 50 |627 326 à 627 350 61 | 694.001 à 694.025 61 SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU CLOITRE-SAINT-ETIENNE, TROYES 
600.001 à 600.025 60 |627.376 à 627.400 61 |694.626 à 694.660 61 trnenr 
600.251 à 600.275 59 |627.851 à 627.875 61 |0695.876 à 695.900 61 
600.301 à 600.325 61 |629.401 à 629.425 61 |697.076 à 697.100 61 Emprunt 5 % 1958. 
600. 26 à 600. 250 59 |630.951 à 630.975 61 697.151 à 697.175 61 
600 376 à 600.400 60 631. 901 à 631 925 61 697.326 à 697.350 61 , r , n . , 
600404 À 600 : …s co |632.401 à 632.425 61 |698.176 à 698.200 61 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, l’asso- 
600 576 à ces en 61 632 576 à 632 600 61 | 698.326 à 698.350 61 ciation a procédé au remboursement des 51 obligations amorties 
GA. 051 à 601075 5e | 632.739 à 632.750* 61 |699.151 à 699.175 61 au 1°" décembre 1961 par rachat de gré à gré. 
601.426 à 601 as0 24 |633 876 à 633.900 61 | 099.351 à 699.375 61 
COL 876 à 00 0 où |634.026 à 634.050 61 | 700.526 à 700.550 61 
602.276 à 602.300 61 |635.676 à 635.700 61 | 701.151 à 701.175 61 
602.376 à 602.100 60 |635.901 à 635.925 61 nn: D. à CHAMBRE DE COMMERCE DE DIEPPE 
er * hr ! 4 es : ge 2 702.551 à 702.575 61 ETABLISSEMENT PUBLIC RÉGI PAR LA LOI DU 9 AVRIL 1898 
603.226 à 603.250 60 | 637.251 à 637.275 61 nn: © 2, BOULEVARD DE LA LIBÉRATION, DIEPPE 
71.665 à 637.675* 61 .176 à 705. ROME Pr 
608 30 à 003.2 #8 4 151 à 638 175 61 |706.226 à 706.250 61 
603.601 à 602.625 60 |638.501 à 638.525 61 |706.826 à 706.850 61 Obligations 6 1/4 0/0 1953 de 100 NF. 
603.81 à 602.825 Go |638.576 à 638.600 61 |706.851 à 706.875 61 
603.876 à 603.900 61 | 638.951 à 638.975 61 | 708.551 à 708.575 61 
604.126 à 604.150 61 |639.376 à 639.400 61 | 708.651 à 708.675 61 LISTE NUMERIQUE 
604.176 à 604 200 61 639.526 à 639.550 61 |709.276 à 709.300 61 : 4h S ième 
604.201 à 604.225 61 640.101 à 640.125 61 |709.901 à 709.925 61 1° Des séries comprenant les 556 obligations sorties au neuvié 
604 551 à 604 575 61 641.051 à 641.075 61 |709.926 à 709.950 61 tirage d'amortissement effectué le 3 novembre 1961; 
60.651 à 601.675 60 |641.276 à 641.300 61 |710.301 à 710.325 61 20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
604.676 à 604.700 61 |641.776 à 641.800 61 |713.351 à 713.375 61 et non encore remboursées. 

604.826 à 604.850 61 |642.651 à 642.675 61 |713.451 à 713.475 61 - 2 
604.851 à 601.875 59 |642.826 à 642.850 61 1m + à 714.078 61 = 
5.101 à 605.125 642.901 à 642.925 61 | à 716. : : DATES 
Du: Go 2 90 | 649.326 à 643.360 61 | 716.126 à 116.150 61 Lvnagos PSN, NUMEROS | remboursement. 

605.226 à 605.250 61 |643.601 à 643.625 61 |716.326 à 716.350 61 

605.326 à 605.350 58-2 | 645.526 à 645.550 61 bg à ee : ll 
605.676 à 605.700 61 |645.001 à 646.025 61 AS 3.537 |1+ janvier 1958 || 6.859 à 6.911 |1° janvier 
606.001 à 606.075 59 |646.851 à 646.875 61 |719.126 à 719.150 61 Po ten lie Janvier 1960 || 7.468 à 8.022 [1 janvier 1959 
606.726 à 606.750 58-21] 648.651 à 648.675 61 |722.576 à 722.600 61 5.810 à 6.057 | 1° janvier 1962 || 8.023 à 8.243 |1+ janvier 1961 
606.851 à 606.875 59 650.426 à 650.450 61 722.676 à 722.700 61 6.058 à 6.612 |1er janvier 1957 8.799 à 9.079 |1er janvier 1961 
606.876 à 606.900 58-27 651.061 à 651.075 61 !722.701 à 722.725 61 6.613 à 6.858 | 1° janvier 1962 || 9.080 à 9.141 |1+ janvier 1962 
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MANUFACTURE DE PAPIERS PEINTS I. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.231.485 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PONTHIERRY (SEINE-ET-MARNE) 
Registre du commerce: Melun 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,50 0/0 1947 de 50 NF chacune. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émis- 
gjon, la société a procédé au rachat en Bourse de 50 obligations 
50 0/0 1947. 

Vin conséquence, elle n’a pas procédé au tirage au sort des obli- 
gations à amortir le 14°r février 1962. 





nes 
ps 





ETABLISSEMENTS BRUSSON JEUNE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 
VILLEMUR (HAUTE-LOIRE) 
R. C.: Toulouse n° 57-B 388. 


LISTE NUMERIQUE 


i° Des obligations 4 0/0 janvier 1946 sorties au tirage du 24 no- 
vembre 1961; 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 











Lt ANNÉES L ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement 
359 à 368 1960 1.988 à 2.002 1961 
928 à 932 1959 2.008 à 2.012 1961 
: en à 986 + 2.015 à 2.017 1961 
1 787 1955 2.019 et 2.020 1961 
1.947 à 1.982 1961 2.294 à 2.379 1962 
1.984 à 1.986 1961 2.445 à 2.466 1962 

















COMPTOIR LYON-ALEMAND, LOUYOT ET C: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.980.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE DE MONTMORENCY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 13250. 


Obligations consolidées 5 1/2 0/0 1956 de 100 NF nominal. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 600 obligations de 100 NF nominal non converties en actions. 




















NUMERO NOMBRE 
d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de titres 
du tirage. à amortir. 
1 Si décomire: 20. és conso e one 40 
2 — SRE 40 
3 — RS ET CET 40 
À — D ee ns cheat a ss 40 
5 — M ici cn scossesees 40 
6 _ se ARCS CRT PTE 40 
7 — ALL EU de céosd us saine 40 
8 = D irc de de eds us ed 40 
9 — ML Lac he dotée 8804 40 
10 — 1970... émosvosessses 40 
11 — D. ENT de cou sdus une 40 
12 — ER M coco ddoeceeres 40 
13 ee Le .. PRANETRRMENRE PO ETI TE 40 
14 — 1974..... snsoseseosssee 40 
15 — 1 PETER RRARPES PE 40 











Liste numérique des 40 obligations sorties au tirage du 27 novem- 
A à ls remboursables à partir du 31 décembre 1961 au prix 
€ 4 


9.525 à 9.529 — 9.531 — 9.977 à 9.979 — 11.201 — 12.387 à 12.405 
12.524 et 12.525 — 12.533 à 12.541 
Ces obligations seront remboursées, coupon n° 8 attaché, aux 
&uichets des établissements suivants : 


Comptoir Lyon-Alemand, 13, rue de Montmorency, Paris; 
Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris. 














L'ALIMENT ESSENTIEL HEUDEBERT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 85, RUE HENRI-BARBUSSE, NANTERRE 
R. C.: Seine n° 58-B 12735. 


Obligations 6 0/0 (ex 5 0/0) 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 939 obligations sorties au troisième 
tirage d’amortissement effectué le 29 novembre 1961 (26 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


CR RE 


DATES TAUX 
de remboursement. de remboursement. 





NUMÉROS 





Nouveaux francs. 


9.766 à 10.659 1er janvier 1961 100,13 
12.226 à 12.878 1er janvier 1960 100,10 
13.631 à 14.701 1e" janvier 1962 100,14 














CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines de fer, 





Par pétition du 1° août 1961, complétée les 17 octobre et 
17 novembre 1961, le Bureau de recherches géologiques et minières, 
dont le siège social est à Paris (16‘), 8, rue Léonard-de-Vinci, sollicite, 
pour une durée de trois ans, un permis exclusif de recherches de 
mines de fer, d’une superficie de 141 kilomètres carrés environ, 
s'étendant sur partie du territoire des départements d’Ille-et-Vilaine, 
de la Loire-Atlantique et du Morbihan. 


Le permis sollicité est limité : 
Au Nord, par une ligne brisée joignant le point B, axe du clocher 
de la Gacilly, au point C, point géodésique (85) vieux moulin Pom- 
meri, commune de Sixt-sur-Aff (Ille-et-Vilaine), et au point D, inter- 
section de la ligne droite joignant le point C précédemment défini 
à l’axe du clocher du Grand-Fougeray, avec le bord Ouest de l’em- 

prise de la route des Vaux à Langon. 

A l'Est, par une ligne brisée joignant le point D défini ci-dessus 
au point D’, intersection du bord Ouest de l’emprise de la voie 
ferrée Rennes—Redon avec la limite des départements d’Ille-et- 
Vilaine et de la Loire-Atlantique entre Langon et Beslé au point E, 
axe du clocher de Pierric (Loire-Atlantique), et au point E”, inter- 
section du bord Ouest de l’emprise de la route départementale 
n° 42 de Pierric à Conquereuil avec le bord Nord-Ouest de l'emprise 
du chemin vicinal reliant cette route au village de Brehain. 

Au Sud, par une ligne brisée joignant le point E’ au point F, axe 
du clocher de la chapelle de Saint-Mélaine (Ille-et-Vilaine) et au 
point G, axe du clocher de Glenac (Morbihan). 

A l'Ouest, par une ligne brisée joignant le point F défini ci-dessus 
au point À, intersection du bord Nord-Ouest de l’emprise de la 
route départementale n° 138 de Peillac à la Gacilly avec le bord 
Nord-Est de l’emprise du chemin de « la Foucherie » au carrefour de 
la Forêt Neuve, commune de Glenac (Morbihan), et au point B défini 
ci-avant. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du lundi 
18 décembre 1961 au mercredi 17 janvier 1962 inclus. 

Pendant cette durée, copies de la pétition et de ses annexes 
seront déposées dans les préfectures d’Illeet-Vilaine, de la Loire- 
Atlantique et du Morbihan, où le public pourra en prendre connais- 
sance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le mercredi 17 janvier 1962. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
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devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
jeudi 1°" février 1962, dans les conditions suivantes : 


L’original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministre 
«4 l’industrie, direction des mines, 1°" bureau, 97, rue de Grenelle, 

aris (7°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au président du conseil d’adminis- 
tration du Bureau de recherches géologiques et minières, 8, rue 
Léonard-de-Vinci, Paris (16‘), par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt 
accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé : 


Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
ss ministre de l’industrie, direction des mines, 97, rue de Grenelle, 

aris (7°). 








Préfecture de l'Hérault. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines de bauxite. 


Par pétition en date du 16 octobre 1961, rectifiée le 13 novembre 
1961, M. Raoul de Vitry, président de Pechiney, Compagnie de 
produits chimiques et électrométallurgiques, agissant au nom et 
pour le compte de cette société, dont le siège social est à Lyon, 
9, cours de Verdun, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis d'exploitation de mines de bauxite dans le départe- 
ment de l'Hérault. 

Le périmètre du permis sollicité serait délimité par les lignes 
droites A B à l'Ouest, BC au Nord-Ouest, C D au Nord-Est et 
AE au Sud-Ouest par la ligne courbe DE formant l'axe de la 
voie ferrée de Sète à Tarascon au Sud-Est, unissant les sommets 
suivants : 


Sommet A. — Croisement de la route nationale n° 108 de Sète 
à Montpellier avec un chemin privé se dirigeant vers le lieudit 
La Magdeleine. Ce point A est situé à 275 mètres de la limite 
de la commune de Mireval. 

Coordonnées Lambert III approximatives : X — 
Y = LIN. 

Sommet B. — Croisement de la route nationale n° 108 de Sète 
à Montpellier avec le chemin de Pignan à Villeneuve-lès-Mague- 
lonne. 

Coordonnées Lambert III approximatives : X — 
Y — 139,420. 

Sommet C. — Croisement de la route nationale n° 108 de Sète 
à Montpellier avec le chemin d'intérêt commun n° 85 de Mont- 
pellier à Villeneuve-lès-Maguelonne. 

Coordonnées Lambert III approximatives : 
y 


720,075 ; 


720,135 ; 


X — 721,880 ; 


Sommet D. — Point situé sur la voie ferrée de Sète à Tarascon 
et correspondant à l'axe du passage à niveau situé à 50 mètres 
au Nord-Est de la gare de Villeneuve-lès-Maguelonne. 

Coordonnées Lambert III approximatives : X — 
4 


722,315 ; 


Sommet E. — Point situé sur la voie ferrée de Sète à Tarascon 
et correspondant à l'axe du passage à niveau situé à 75 mètres 
au Nord-Est du mas d’Andos. 

Coordonnées Lambert III approximatives : X — 
Y.= 197,176. 


La superficie délimitée par ce périmètre est d'environ 492 hec- 
tares, entièrement située sur la commune de Villeneuve-lès-Mague- 
lonne, département de l'Hérault. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 18 décembre 
1961 au 17 janvier 1962 inclus. 


Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de l'Hérault (ire division, 
1e bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables, sauf le samedi après-midi, de 9 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 18 heures, en vue des observations éventuelles, 
oppositions et demandes en concurrence auxquelles la demande 
pourrait donner lieu et qui devront être formulées suivant les 
dispositions prévues par les articles 5 et 7 du décret n° 55-1343 
du 12 octobre 1955 portant règlement d'administration publique 
+ à << os d'exploitation de mines (Journal officiel du 13 oc- 
tobre 1955). 


Les propriétaires des parcelles intéressées par cette demande 
sont invités à fournir tous renseignements et justifications concer- 
nant les redevances attachées aux droits d'exploitation qu'ils ont 
loués ou cédés. 


720,825 ; 





— 


Le préfet de l'Hérault, officier de la 
de guerre, médaille de la Résistance, 


Vu le code minier, et notamment l’article 5, le titre III (Chap, I) 
le titre VII et l'article 207; ‘5e 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d'exploitation de Mines: 

Vu le décret n° 57-451 du 4 avril 1957 portant règlement d’admi. 
nistration publique et concernant le passage dans la classe des 
mines de substances antérieurement classées sous la qualification 
de minières ou carrières ; 

Vu le décret n° 60-1086 du 4 octobre 1960 décidant le 
de la bauxite et de la fluorine dans la classe des mines, 


Légion d'honneur, Croix 


Passage 


Arrête : 


Art. 1%, — L'avis dont le texte précède sera publié au Journal 
officiel de la République française avant le 10 décembre 1961 
uit jours avant le début de l'enquête). Il sera affiché pendant 
ve durée d'un mois, du 18 décembre 1961 au 17 janvier 192 
inclus : 

A la préfecture de l'Hérault ; 

A la mairie de Villeneuve-lès-Maguelonne ; 

A la mairie de Lyon (Rhône). 


Il sera en outre inséré au cours de l'enquête dans un journal 
du département. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture, l'ingénieur 
en chef des mines et les maires des communes intéressées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

A Montpellier, le 28 novembre 1961. 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé: R. RICAUD. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bochkovitch (Denis), né le 12 décembre 1937 à Douera (Alger), 
demeurant à Blida, rue H, n° 4, cité Greco, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Olivier-Denis- 
Jean-François, né le 24 juin 1960 à Blida, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Fabre-Orcel. 


M. Ben Chimoul (Jacob), né à Alger le 28 septembre 1898, demeu- 
rant à Alger, 5, rue Augustin-Thierry, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Belmont, ou subsidiairement Bermont, et à son 
prénom celui de Jacques. 


Mme Chalom (Hermine), domiciliée et demeurant à Marseille, 
95, boulevard Notre-Dame, née à Ailger le 27 décembre 1894, veuve 
en premières noces de M. Hilaire (Elie-Aimé), divorcée en secon- 
des noces de M. Berthier (Gaston-Pierre-Emile), et divorcée 
en troisièmes noces de M. Michel (Camille-Eugène), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Chaland. 


M. Dour-Anglade (Charles-Eugène), né à Paris (14°) le 20 février 
1915 et demeurant à Paris (15°), 9, rue de Lourmel, agissant 
pour ses enfants mineurs : Nicole, née le 5 janvier 1941 à 
Paris (8°), et Philippe, né le 8 mai 1948 à Paris (15°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer 
de leur nom patronymique celui de Anglade, pour s'appeler désor- 
mais Dour. 


M. Dour-Anglade (François-Charles), né à Asnières (Seine) le 
14 juin 1912 et domicilié à Paris (16°), 38, avenue Mozart, 
agissant pour ses enfants mineurs: Jean-Pierre-Eugène-Adrien, né 
le 13 août 1941 à Neuilly-sur-Seine, et Daniel-François-Marcel, 
né le 16 juillet 1943 à Puteaux (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer de leur nom 
patronymique celui de Anglade, pour s'appeler désormais Dour. 


M. Sabben (Aimé), né à Constantine le 5 avril 1920, demeurant 
à Paris (14°), 71, rue de la Tombe-Issoire, agissant tant en s0n 
nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Olivier, ne 
le 19 octobre 1958 à Paris (15°), et Perrine, née le 7 décembre 1959 
à Paris (15°), dépose une requête auprés du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Sabin, où 
Sablin, ou Salin. 


M. Ben Saïd (Paul-Prosper), né à Alger le 26 juin 1909, demeu- 
rant à Faris, 50, rue de Douai, agissant tant en son nom persOn- 
nel qu’au nom de ses enfants mineurs: Jean-Paul, né à Alger 
le 2 novembre 1944, et Catherine, née à Paris (16°) le 5 mars 
1951, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Merival. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





9 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Patronage Prinçay-Availles-en-Châtellerault. But: favoriser l'édu- 
cation populaire des jeunes, leur formation inteHectuelle et morale 

r l'organisation de garderies d'enfants, de loisirs, et prendre 
toutes initiatives pour la défense de leurs intérêts. Siège social : 
chez les sœurs, à Prinçay, commune d'Availles (Vienne). 


ga novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Grou- 
pement interprofessionnel des commerçants et artisans de Brassac- 
les-Mines. But: défense des intérêts des commerçants et artisans 
groupés ; organisation de manifestations d'ordre commercial et de 
bienfaisance. Siège social: mairie de Brassac-les-Mines (Puy-de- 
Dôme). 


ÿ novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
culturel de liaisons et synthèse Eurafrique. But: créer entre tous 
les peuples d'Europe et d'Afrique un large esprit d'entente et de 
concorde pour aider à coopérer dans tous les domaines, notam- 
ment de la culture et de la personnalité humaine, par la réali- 
sation d'un « ensemble culturel Eurafrique ». Siège social: 45, rue 
Saint-Roch, Paris. 





9 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des techniciens et professionnels du contrôle industriel. 
But: rassembler les professionnels du contrôle industriel afin de 
promouvoir et développer les méthodes et moyens pratiques de 
contrôle technique et industriel; établir et resserrer les liens 
professionnels ; développer les connaissances nécessaires à la 
conception et l'exécution des tâches confiées à ceux-ci. Siège 
social: 119, boulevard Sérurier, Paris. 


9 novembre 1961. Déclaration à Ja sous-préfecture de Douai. 
Association sportive de l’école normale d'’institutrices de Douai. 
But: organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves 
fréquentant l'établissement, Siège social: 25, rue d’Esquerchin, 
Douai (Nord). 


10 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Le Racing-Club clairacais. But: la vulgarisation et la pratique 
de tous les sports : rugby, athlétisme, basket-ball, etc. Siège social : 
mairie de Clairac (Lot-et-Garonne). 


14 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Société grand-fort-philippoise de pêche au lancer en mer. But: 
développer et faire connaître le sport de la pêche au lancer en 
mer. Siège social: mairie de Grand-Fort-Philippe (Nord). 


15 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Cercle familial de la Trinité de Château-Gontier. But : 
formation culturelle des adultes et des jeunes par les sports 
(basket-ball, volley-ball, escrime, ping-pong, jeux de boules, tir à 
la carabine) et par le théâtre populaire de l’Amical-Théâtre. Siège 
social: 15, rue des Martyrs, Château-Gontier (Mayenne). 


15 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. La 
Cible chaussinoise. But: pratique du tir; formation physique et 
morale de la jeunesse. Siège social: ancienne école libre, route 
d'Asnans, Chaussin (Jura). 


15 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Foyer rural de Bec-de-Mortagne. But: éducation et loisirs des 
Turaux par la création de commissions spécialisées telles que 
bibliothèques, études, sports, cinéma, théâtre, etc.; organisation 
de conférences et d'activités pratiques, éducatives, artistiques, 
techniques susceptibles d'améliorer leurs conditions de travail ou 
de vie et de renforcer par tous les moyens de solidarité morale, 
l'esprit de compréhension mutuelle et d'entraide des habitants. 
Siège social: mairie de Bec-de-Mortagne (Seine-Maritime). 


17 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Souk-Ahras. 
La Nymphe des bois. But: protection de la chasse et son amélio- 
lation; destruction des animaux nuisibles. Siège social: bar du 
Sahel, Souk-Ahras (Algérie). 


17 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Association locale des aides familiales de Corbie et environs. But : 


rl  Matérielle et morale aux familles. Siège social: mairie de 
ie. 





17 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des cours péri et pos ires pour es ressortissants des pays 
en voie de développement. But: action éducative en faveur des 
ressortissants des pays en voie de développement; cours adultes, 
cours de rattrapage, stage des moniteurs s’occupant de ces cours. 
Siège social: 55, rue Saint-Dominique, Paris. 


17 novembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion départementale des élus républicains municipaux et canto- 
naux du Nord. But: grouper dans son sein les maires, maires 
adjoints, conseillers municipaux et conseillers généraux ainsi que 
sénateurs et députés du département, de toutes opinions, ; 
veulent étudier les problèmes complexes de l'administration des 
villes et villages et unir leurs efforts pour la prospérité, la 
défense des libertés et de l'autonomie des communes et départe- 
me dans l'intérêt de la population. Siège social: mairie de 
n. 


17 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'’Oloron. 
Association des parents d'élèves de Josbaigt, à Navarrenx. But: 
créer et organiser le ramassage des élèves fréquentant le cours 
complémentaire de Navarrenx, documenter les parents sur la vie 
et l'orientation de l'enfant et les représenter auprès des pouvoirs 
publics. Siège social: mairie de Lay-Lamidou (Basses-Pyrénées). 


20 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Association des vieux travailleurs, des économiquement faibles et 
des -retraités civils, section C. G. T. - F. O, Fécamp. But: aider 
moralement et matériellement les vieux travailleurs, les économi- 
quement faibles et 1es retraités civils de Fécamp, unir et coordon- 
ner leurs efforts en vue de l'amélioration de leur sort. Siège 
social: 21, rue de l'Hôpital, Fécamp (Seine-Maritime). 


21 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Secteur bouliste de Saint-Priest et région. But : pratique du sport 
boule. Siège social: mairie de Saint-Priest (Isère). 


22 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Club nautique de Portbail. But : répandre et développer à Portbail 
et sur la plage environnante la navigation de plaisance, la nata- 
tion et les exercices de sauvetage; créer une école de voile et 
faire pratiquer les sports nautiques en général. Siège social: au 
port de Portbail (Manche). 


22 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Associa- 
tion La Ronde des anciens. But: aide aux vieillards nécessiteux. 
Siège social: 105, Grande-Rue, Alençon. 


23 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association des futurs copropriétaires ou porteurs de 
parts de la Société civile immobilière de la Gare. But: représen- 
ter ses adhérents, assurer la liaison avec le gérant; le cas 
échéant, défendre leurs intérêts et veiler à l'application des 
règlements de copropriété prévus par la Société civile immobi- 
lière de la Gare. Siège social: 51 À, rue de Monttessuy, Juvisy-sur- 
Orge (Seine-et-Oise). 


24 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Rotary-Club Denain-Bouchain. But: encourager et cultiver 
l'idéal] de servir, considéré comme base de toute entreprise hono- 
rable, et en particulier à encourager et cultiver : le développement 
des relations personnelles d'amitié entre ses membres en vue de 
leur fournir des occasions de servir l'intérêt général ; l'observation 
des règles de haute probité et de délicatesse dans l'exercice de 
toute profession, la reconnaissance de la dignité de toute occupa- 
tion utile; l'application de l'idéal de servir, la compréhension 
mutuelle internationale. Siège social : hôtel Villars, Denain (Nord). 


24 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. 
Syndicat d'initiative de Mézières-sur-Ilssoire. But: développement 
du tourisme dans la région. Siège social: mairie de Mézières-sur- 
Issoire (Haute-Vienne). 


25 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Centre 
d’études techniques forestières nivernais. But: concourir au déve- 
loppement des études forestières et à la vulgarisation de leurs 
résultats, notamment par la réalisation d'expériences méthodiques, 
par la mise en pratique des acquisitions de la recherche de base 
et par la diffusion des conclusions obtenues. Siège social: 6, rue 
Claude-Tillier, Nevers. 


25 novembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger, Amicale 
bouliste Armaf, Bab-el-Oued (A. B. À. B. E. O.). But: propaga- 
tion du sport bouliste. Siège social: bar de la Presse, avenue de 
la Bouzaréa prolongée, à Alger. 





25 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Comité de gestion de la paroisse Saint-Martin de Dunkerque. But : 
aider au fonctionnement matériel des mouvements paroissiaux. 
Siège social: 33, rue de l’Abbé-Choquet, Dunkerque (Nord). 
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27 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Lions-Club d'Argenteuil. But: unir par un lien d'amitié et de 
solidarité des hommes qualifiés et représentatifs de la cité; culti- 
ver l'esprit d'entraide, la loyauté, la conscience professionnelle ; 
contribuer, par des secours, des dons, à l'amélioration de la vie 
sociale, au développement de la cité, au bien-être du pays. Siège 
social : 66, rue de la République, Argenteuil. 








27 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. Billard- 
Club Eldo. But: favoriser le goût et la pratique du jeu de 
billard. Siège social: 8, boulevard de Strasbourg, Paris. 


28 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale laïque de la cité H. L. M. Montjovis (habitations à loyer 
modéré). But : resserrer les liens entre ses membres et s'intéresser 
à tous les problèmes concernant la jeunesse de la cité. Siège 
social: 2, cité Montjovis, Limoges. 


28 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. 
Comité des fêtes de Condat-sur-Ganaveix. But: mise en place et 
réalisation des fêtes locales et soirées dansantes (les bénéfices 
réalisés seront investis aux œuvres sociales et caisse des écoles 
de la commune). Siège social : salle des fêtes de Condat-sur- 
Ganaveix. 


28 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Amicale des anciens élèves des centres agricoles de Poncin et 
Pont d’Ain. But: tenir ses membres au courant des derniers per- 
fectionnements de la technique agricole; favoriser la formation 
humaine et sociale des jeunes, faire œuvre d'éducation populaire 
agricole. Siège social : centre postscolaire agricole de Poncin (Ain). 


28 novembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Asso- 
ciation des Amis de Cherchell archéologique et touristique. But: 
sauvegarder et mettre en valeur le site archéologique de la com- 
mune de Cherchell. Siège social: mairie de Cherchell. 


28 novembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
pour le développement des production fourragères en Algérie 
(A. P. F. A. L.). But: développer et améliorer les productions 
fourragères en Algérie; favoriser la coordination entre les services 
publics, les organismes professionnels et les particuliers. Siège 
social : chambre d'agriculture, 4, rue Arago, Alger. 


29 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Section nationale française de l'Association européenne des che- 
minots. But : favoriser, dans le milieu cheminot, le développement 
d'un état d'esprit européen, en liaison avec les personnes et les 
associations animées du même esprit. Siège social : gare de Cannes- 
marchandises, à Cannes-la Bocca (Alpes-Maritimes). 


30 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion des copropriétaires de la Colline. But: gestion et entretien 
des immeubles. Siège social: chez M. Pierre Carrot, 3, rue de la 
Colline, Saint-Etienne. 


30 novembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Espadon- 
Club roubaisien., But: développer et favoriser la pêche au lancer 
en mer. Siège social: 8, rue du Grand-Chemin, Roubaix. 


1er décembre 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Disques- 
Club d'Avignon. But: grouper les amateurs d'œuvres enregistrées, 
musique notamment, en mettant à la disposition de ses membres, 
pendant un temps déterminé et moyennant le versement d’une 
cotisation annuelle, des enregistrements en 16, 33 et 45 tours. 
Siège social: magasin « Rythmes », 37, rue Carnot, Avignon. 


1e décembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Asso- 
ciation départementale d'encouragement à la culture physique 
scolaire. But: faciliter la création et le développement des insti- 
tutions de culture physique scolaire. Siège social: 4, rue du 
Jardin-Botanique, Evreux. 


1e décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
Comité Jean-Baptiste-Laumond. But: ériger une plaque sur la 
maison familiale de M. Jean-Baptiste Laumond et commémorer 
sa vie. Siège social: mairie d’'Aubazine (Corrèze). 


1er décembre 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Association d'encouragement aux recherches physiologiques. But : 
aider matériellement les recherches de physiologie. Siège social: 
laboratoire de physiologie, faculté de médecine, 16, boulevard 
Laënnec, Rennes. 


1e décembre 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Union 
sportive Aireo. But: pratiquer les exercices physiques, et notam- 
ment le football; préparer au pays des hommes robustes; créer 
entre ses membres des liens d'amitié et de camaraderie. Siège 
social: 14, impasse Antoine-Dumont, Lyon. 





en 
1: décembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pr 
vence. Association sportive du lycée moderne et technique à 
garçons et du collège d'enseignement technique de garçons. But: 
organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves de 
l'établissement. Siège social: 60, boulevard Carnot, Aix-en-Pro. 
vence (Bouches-du-Rhône). 


2 décembre 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. 

tion de la Maison des étudiants des facultés catholiques, But: 
procurer, aux étudiants lyonnais et de préférence à ceux inscrits 
aux instituts et aux facultés catholiques de Lyon, un logement 
. un centre de travail. Siège social: 28, rue de la Quarantaine 
yon. ; 


4 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier 
Amicale de la classe 1963. But : grouper les conscrits de } 
classe 1963. Siège social: café du Pont Neuf, 45, rue Lecourbe 
Lons-le-Saunier. 


4 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale des 
étudiants en médecine de Lyon. But: provoquer, concrétiser et 
rendre efficace la prise de conscience par tous les étudiants de 
leurs droits et de leurs devoirs. Siège social: 20, rue François. 
Garcin, Lyon 





4 décembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Association d'étude et de vulgarisation de la diététique animak, 
But: étude des aliments du bétail, de leur composition, de leurs 
composants, de leur production, de leur emploi et de leur utilis. 
tion, vulgarisation des techniques d'alimentation animale. Siège 
social: 3, rue Rafilhoux. Limoges. + 





MODIFICATIONS 





14 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
L'association Loisirs vacances change son titre, qui devient: 
Loisirs vacances, amicale des anciens élèves du collège d’ensei. 
gnement général de Taverny, et transfère son siège social du 
140, rue du Maréchal-Foch, Taverny., au 110, rue du Maréchal 
Foch, Taverny (Seine-et-Oise). 


17 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'asso- 
ciation Les Equipes aiguillages transfère son siège social du 22, rue 
Monsieur-le-Prince, Paris, au 66, rue d'Assas, Paris. 


20 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse, 
L'Association des Corses et amis de la Corse de la région toulou- 
saine transfère son siège social du café du Minervois, 3, rue des 
Tourneurs, Toulouse, au bar de la Résistance, 11, allées du Prési 
dent-Roosevelt, Toulouse. 


25 novembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bella. 
Le Blue Star du collège moderne de Bellac change son titre, qui 
devient : Blue Star du lycée J.-Giraudoux, à Bellac, et transfère 
son siège social du collège moderne de Bellac, rue Chanzy, a 
lycée municipal J.-Giraudoux, rue Chanzy, Bellac (Haute-Vienne), 


29 novembre 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa 
tion pour le développement des tables de constantes et données 
numériques transfère son siège social du 18, rue Pierre-Curie, 
Paris, au 250, rue Saint-Jacques, Paris. 





5 décembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Comité 
de soutien de l’action du général de Gaulle de Roubaix et de ses 
cantons change son titre, qui devient: Comité de soutien de 
l’action du général de Gaulle de la région Nord. Siège social: 
résidence Giverny C. 27, boulevard de Douai, à Roubaix. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





18 octobre 1961. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 17 novembre 1961. 
Union générale des associations chorales de Lens. But: dévelop 
pement de l'esprit catholique et maintien des traditions polonaisés. 
Siège social: 103, rue Thiers, Lens (Pas-de-Calais). 


D | 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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